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LA VIE DES
AUTRES

Marc-André LABONTÉ

A
lors que Gaza brûle et qu’Amir Khadir fait son en-
trée à l’Assemblée nationale, il n’y a qu’une chose à
dire : bravo Virginie. Après 1500 épisodes, la saga

continue. Quels scénarios loufoques attendent les quelque
800000 téléspectateurs qui se rivent à leur écran quatre
soirs par semaine ? Dieu seul le sait, si l’on considère
Fabienne Larouche comme une entité divine.

Pour qu’une émission comme Virginie atteigne le cap des
1500 épisodes, quelque chose doit clocher. Pour que des
téléréalités comme Loft Story ou Occupation Double conti-
nuent à pourrir le contenu télévisuel québécois, le peuple
de la Belle province doit vraiment avoir une existence plus
ennuyeuse qu’un champ sans vache. Aussi, avec le mer-
veilleux Bye Bye 2008 auquel on a eu droit, on peut se de-
mander si les standards de qualité du contenu, tout comme
les indices boursiers, sont en chute libre. Mais assez parlé
des émissions de fin d’année comme ça, d’autres s’en sont
chargé.

La mode est aux téléromans et aux émissions de téléréa-
lité. Depuis que les séries ont fait leur apparition sur DVD,
un engouement nouveau pour le téléroman a vu le jour.
Tout le monde parle de séries, possède ses dadas et ses chou-
chous. La télésérie est in. Les gens y consacrent de plus en
plus de temps. On s’engraisse les neurones d’histoires ro-
cambolesques, mais aussi de télépoubelle, de scénarios abru-
tissant, d’exhibitionnisme virulent de narcissisme, parce
que la vie des autres, c’est incommensurablement plus in-
téressant.

Alors pourquoi revenir une énième fois sur ces grosses
taches que sont la téléréalité et les téléromans de bas étage
sur la grille horaire des stations de télévision du Québec ?
Eh bien, probablement parce que le message ne passe pas.
Si plusieurs s’entendent sur la piètre qualité de certaines
émissions et déclarent haut et fort qu’il s’agit d’une insulte
à l’intellect du téléspectateur moyen, comment expliquer
que de telles œuvres persistent et donnent naissance à de
nouvelles générations d’épisodes au goût douteux ?

La vie serait-elle plate à ce point ? Sûrement pas. L’esprit
collectif est seulement habitué à de l’action prémâchée, à
des péripéties faites sur mesure. Rien de mieux qu’une
anecdote réelle pour illustrer ces propos. Et n’allez pas croire
qu’elle sort d’un carnet de notes de Dostoïevski, si on consi-
dère Victor-Lévy Beaulieu (Bouscotte, le Bleu du Ciel)
comme l’homologue du grand auteur russe. Voici donc
l’anecdote en question.

* * *

Julie* étudie en enseignement. Alors que ses études tirent
à leur fin, elle fait une demande de stage (le fameux stage
de quatrième année en éducation) auprès d’un professeur

de son ancienne polyvalente, en région. Le type est jeune,
sympa et Julie connaît déjà le milieu. La demande de stage
est acceptée, tout va pour le mieux. Le temps des Fêtes ap-
proche et Julie se rend dans son village natal, auprès de sa
famille.

Un vendredi après-midi, pendant qu’elle flâne dans les rues
de la petite ville de Saint-Machin*, Julie s’arrête dans une
friperie du coin, curieuse. Après quelques instants, elle
quitte le commerce, les mains vides, ignorant la bombe dont
elle vient d’allumer la mèche.

Au cours de la fin de semaine, la jeune fille reçoit un ap-
pel de la police, lui apprenant que la propriétaire de la fri-
perie dépose une plainte contre elle pour vol à l’étalage.
Interloquée, Julie insiste pour rencontrer la commerçante
afin de plaider sa cause. Convaincue de son innocence,
elle confronte la propriétaire. La démarche bloque, le dos-
sier est remis entre les mains de la police. Julie et sa fa-
mille ne comprennent rien et, pour des raisons nébuleuses,
Julie perd son stage quelques semaines avant qu’il ne dé-
bute.

Cette situation incompréhensible commence à s’éclai-
rer lorsque Julie apprend que celle qui l’accuse est la
compagne du professeur avec qui elle devait suivre son
stage. Il semble que, quelques années auparavant, ce pro-
fesseur, père de famille, avait eu une aventure avec une
ancienne stagiaire. Sa femme, ayant appris que Julie de-
vait travailler avec son mari, aurait-elle tout tenté pour
mettre des bâtons dans les jambes de la jeune étudiante ?
En tout cas, suite à ces évènements, pas un professeur
de Saint-Machin ne voulait prendre Julie sous son aile.
Rien n’est encore résolu. La jeune fille a quand même
réussi à se dénicher un stage à temps, dans une ville voi-
sine.

* * *

Voilà. Rien de mieux que du réel pour se rendre compte
que les auteurs de téléromans n’ont rien inventé. Des his-
toires comme celle de Julie, il s’en passe plusieurs dizaines
par jour. Quand on s’intéresse à ce qui se passe autour, quand
on s’implique le moindrement dans son milieu, en peu de
temps, on commence à se rendre compte que ceux qui écri-
vent des émissions comme Virginie prennent parfois le
public pour des moutons. Ouvrez La Presse et comparez
avec les scénarios de la célèbre dramatique radiocana-
dienne. La ressemblance est frappante, voire troublante.
Subtile convergence.

Il n’est pas question ici de faire la morale. Écouter une sé-
rie télé n’a rien de monstrueux, c’est même un très bon di-
vertissement. Mais quand on se complaît dans la « vie des
autres», on manque le bateau. 

*Noms fictifs

COLLABORATEURS RECHERCHÉS
Vous êtes intéressés à collaborer à votre journal étudiant ?
Prochaine réunion de production le 28 janvier au local B-1274-6. Aucune expérience requise.
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M a n g e r  s a n t é  s u r  l e  c a m p u s

VALÈRE, UN AMI 
QUI VOUS VEUT DU BIEN

Ce n’est pas un secret : quand janvier revient, les propriétaires de centres de conditionnement physique se frottent les
mains et les pâtissiers se tournent les pouces. Pendant ce temps, nombreux sont ceux qui cherchent la rédemption pour
les excès commis pendant les fêtes.
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C A M P U S

Mélanie MARQUIS

L
es étudiants qui fréquentent la
cafétéria Chez Valère du pa-
villon 3200, Jean-Brillant peu-

vent compter sur un éventail intéres-
sant de repas complets et nutritifs
pour se rassasier. Les petits plats mi-
tonnés par les cuisiniers de Chez
Valère sont également disponibles
ailleurs sur le campus de l’UdeM, aux
comptoirs-satellites des pavillons
Marie-Victorin, Roger-Gaudry et Jean-
Coutu. 

Les menus du jour offerts par les ca-
fétérias du Service alimentaire de
l’UdeM sont exempts de gras trans
depuis mars 2007.

Carole Chatelois, nutritionniste au
Service de santé de l’UdeM, a parti-
cipé au virage santé mis en oeuvre par
les Services alimentaires. Elle confirme
que tous les menus offerts à la cafété-
ria sont conformes au Guide alimen-
taire canadien. «En plus, ils sont ex-
cellents au goût. Pour moi, c’était
très important», souligne-t-elle.

On ne peut s’empêcher de remarquer
que les frites, la pizza et les hambur-
gers côtoient les menus du jour au
comptoir. Même si, selon Mme Chatelois,
« la viande des hamburgers est
maigre», il y a encore place à l’amé-
lioration. « J’ai proposé que les pou-
tines, par exemple, disparaissent
éventuellement, mais il est certain
que ces changements doivent se faire
progressivement », affirme la nutri-
tionniste. Elle évalue que « dans
quelques années, il deviendra peut-
être normal que la friture soit ab-
sente dans les cafétérias scolaires,
comme il est devenu normal de ne
pas fumer au restaurant».

PAY E R  P O U R  
M A L B O U F F E R

En mars 2007, Réjean Duval, direc-
teur général des Services des entre-
prises auxiliaires, s’était opposé à l’im-
position de taxes dissuasives sur la
malbouffe, jugeant qu’il valait mieux
« procéder par l’éducation ».
Aujourd’hui, il ne cache pas que les prix
de ces mets sont majorés. « Je ne le
crierai pas sur les toits, mais c’est sûr
que ce sont ces produits qui sont
augmentés en premier. Nous avons
haussé le prix des frites et diminué

celui de l’assiette santé », avoue
M. Duval.

Les données fournies par M. Duval
semblent démontrer que les étudiants
privilégient les repas santé. En 2007-
2008, à la cafétéria Chez Valère, les
repas santé ont totalisé 36,8 % des
ventes, tandis que les frites et les pou-
tines représentaient un maigre 3,9 %
des recettes.

Fernanda Nogueira et Francine
Boisvert, caissières à la cafétéria Chez
Valère du pavillon 3200, Jean-Brillant,
ont cependant remarqué que «pen-
dant les examens, les étudiants sem-
blent faire moins attention à leur
alimentation, ils achètent beaucoup
plus de frites et de poutines».

U N E  P E T I T E  F R I N G A L E ?

Carole Chatelois fait partie du Comité
nutrition pour le projet Ma santé au
sommet de l’UdeM, dans lequel les
Services alimentaires de l’UdeM et le
rectorat sont aussi impliqués. L’un des
objectifs de ce programme, qui a vu
le jour en janvier 2008, est de mettre
en place une politique alimentaire aux
HEC, à Polytechnique et à l’UdeM. «Ça
va être gros, dit Mme Chatelois, nous
voulons que ça englobe tous les ca-
fés étudiants et toutes les distribu-
trices».

En plus de gérer le comptoir alimen-
taire et les comptoirs-satellites de Chez
Valère, les Services alimentaires de
l’UdeM sont à la tête des comptoirs
Van Houtte. Selon Carole Chatelois, les
sandwichs et salades qu’on y sert pré-
sentent des valeurs nutritives satisfai-
santes. Le grand problème, c’est le

pain avec lequel sont faits les sand-
wichs. Blanc. «S’approvisionner en
pain de blé entier coûte encore trop
cher», déplore-t-elle.

Les muffins, biscuits et autres colla-
tions qui garnissent les tablettes des
points de vente Van Houtte sont loin
d’être recommandables. C’est aussi le
cas de ceux qui sont vendus dans la plu-
part des cafés étudiants du campus.
Sous des airs inoffensifs, la plupart
contiennent une quantité démesurée
de gras et de calories. «Ça fait des an-
nées que je souhaite la disparition
de ces collations, qui ne répondent
pas à un besoin énergétique à long
terme», affirme Carole Chatelois.

LES LAISSÉS-POUR-COMPTE

Tous les pavillons ne peuvent cepen-
dant se targuer d’être pourvus de
comptoirs alimentaires. Par consé-
quent, les cafés étudiants s’avèrent une
alternative intéressante pour plusieurs.
Comme l’a révélé le palmarès paru
dans Quartier Libre le 10 octobre
2008, plusieurs offrent des menus fort
élaborés. Cependant, ils s’avèrent par-
fois coûteux.

Mais dans certains pavillons, la situa-
tion est déplorable. Celui de géogra-
phie, situé au 520, chemin de la Côte
Ste-Catherine, en est un bon exemple.
«Ici, ça ressemble à pas grand-chose,
côté bouffe», lancent en même temps
quatre employés de soutien rencon-
trés dans la salle voisine du café des
étudiants en géographie.

Pourrait-on envisager l’implantation
de comptoirs-satellites de Chez Valère
dans des pavillons moins bien nantis

comme celui-ci ? «Nous sommes un
complément des cafés étudiants, pas
un compétiteur. De toute façon, si
je vais dans un pavillon comme ce-
lui-là, je fais un déficit en un rien
de temps», répond Réjean Duval.

En attendant, les employés rencontrés
au pavillon de géographie continueront
de s’arrêter au café des étudiants en
éducation du pavillon Marie-Victorin
à chaque matin afin de s’y procurer
quelque chose de satisfaisant à se
mettre sous la dent.

Amélie Roy, la nutritionniste volante,
offre des consultations individuelles
dans tous les départements et services
de l’UdeM, des HEC et de Poly-
technique. Mis en place dans le cadre
du projet Ma santé au sommet, ce pro-
gramme pourrait toutefois aider les
cafés étudiants qui en font la demande.
Alexandra Racicot, la responsable des

communications du programme Ma
santé au sommet, confirme qu'il est
possible d'envisager «donner un coup
de pouce aux initiatives santé», voire
«subventionner des propositions sou-
mises par des étudiants, associations
ou par des cafés qui se trouvent sur le
campus.»

Saviez-vous que…
Les étudiants qui demandent
une assiette pour emporter
avec un couvercle doivent en
payer le prix: une assiette santé
consommée sur place, dans la
vaisselle durable, coûte cinq
dollars. Ce prix augmente de
quarante sous si le mets est
servi dans les contenants à uti-
lisation unique.
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On sert encore de la malbouffe à la cafétéria Chez Valère 
du pavillon Jean-Brillant. 
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Le prix des frites a augmenté, 
mais elles ont encore leurs adeptes.
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Mélanie MARQUIS

L
e Ciné-campus, le Centre d’es-
sai et la troupe théâtre Université
de Montréal avaient loupé leur

rentrée automnale, mais à force de
négociations, ces Services aux étu-
diants sont de retour pour la session
d’hiver 2009. Les babillards ont été pla-
cardés d’affiches pour souligner leur
retour et la bonne nouvelle a été pro-
pagée par courriel. Les étudiants plus
intéressés par leur état de compte
constateront que leur cotisation a été
majorée de 1,50 $ par crédit. Il en
sera ainsi jusqu’à l’hiver 2010.

L’Université, qui était restée muette
dans ce dossier pendant tout l’au-
tomne, a finalement accepté de se
prononcer sur l’entente survenue
entre elle, la Fédération des associa-
tions étudiantes du campus de l’UdeM
(FAÉCUM) et l’Association générale
des étudiants et étudiantes de la
Faculté de l’éducation permanente
(AGEEFEP). « La situation finan-

cière était devenue intenable », ad-
met Alexandre Chabot, vice-recteur
adjoint à la vie étudiante. « L’UdeM
est très satisfaite de cette entente »,
affirme-t-il.

Les SAÉ sont donc réinstaurés, à l’ex-
ception de la troupe Danse Université
de Montréal et la Troupe de chant po-
pulaire, pour lesquelles il était trop
tard. Il ne faudrait toutefois pas crier
victoire trop vite, car le contrat signé
par la FAÉCUM, l’AGEEFEP et l’UdeM
expire en janvier 2010.

M I E U X ,  
M A I S  PA S  A S S E Z

«Depuis l’année scolaire 2001-2002,
la cotisation des étudiants n’avait
subi aucune augmentation », fait
remarquer Alexandre Chabot. Tout
porte à croire qu’une nouvelle hausse
de cotisation est à prévoir pour les
étudiants. M. Chabot avance que ces
frais pourraient se chiffrer à environ
9,50 $ par crédit en 2010. Ce mon-

tant lui semble raisonnable étant donné
que « la population étudiante aug-
mente» et que « les besoins sont de
plus en plus nombreux».

Alexandre Chabot et Nicolas Descroix,
coordonnateur aux affaires universi-
taires de la FAÉCUM, souhaitent tous
les deux une participation financière
du ministère de l’Éducation, du loisir
et du sport. «Une des clauses de l’en-
tente intervenue entre l’UdeM, la
FAÉCUM et l’AGEEFEP est d’aller cher-
cher conjointement plus d’argent
du gouvernement provincial», sou-

ligne Nicolas Descroix. Gouvernement
qui, depuis 1994, diminue son finan-
cement en éducation.

M. Descroix explique que «pour l’an-
née scolaire en cours, Québec four-
nit une subvention de 73,54 $ pour
chaque étudiant inscrit à temps
plein.» Il faudrait, selon lui, que « le
gouvernement s’engage à fournir
une subvention de l’ordre de
79,00 $ » car, ajoute-t-il, « les étu-
diants ont fait leur part».

Dans ses négociations, la FAÉCUM a
exigé de l’Université un contrôle plus
rigoureux du budget des SAÉ. Pendant
l’automne, aucun gestionnaire ne cha-
peautait les SAÉ. Nicolas Descroix
confirme que la nomination d’un cadre
à la tête de ce service est imminente
et devrait «contribuer à assurer une
gestion plus rigoureuse des SAÉ».

Cet hiver, c’est donc une coalition tri-
partite soudée par cette entente sur les
SAÉ qui souhaite rencontrer la mi-

nistre de l’Éducation, Michelle
Courchesne, afin de lui faire part de
ses demandes.

L a  F E U Q  e x i g e  u n e  i n d e x a t i o n  d e s  p r ê t s  e t  b o u r s e s

QUAND LE PORTEFEUILLE 
CRIE FAMINE

Le cliché est persistant et fait sourire : l’alimentation de base de l’étudiant paumé est constituée de Kraft Dinner, de
nouilles Ramen et de tartines au beurre d’arachides. La FEUQ, elle, ne la trouve pas drôle et exige que les prêts et bourses
soient indexés au coût de la vie.

Mélanie MARQUIS

S
ept dollars pour se nourrir, cela
semble raisonnable. Pour un
repas. Mais selon la Fédération

des étudiants universitaires du Québec
(FEUQ), sept dollars, c’est le budget
dont disposent les étudiants quoti-
diennement afin de se sustenter.

Entre 2005 et 2009, le prix à payer
pour un repas santé complet à la ca-
fétéria Chez Valère est passé de 6,75 $
à 7,10 $. « L’année passée, l’aug-
mentation du coût des céréales et
du prix de l’essence a fait bondir le
prix des denrées alimentaires. On

sait déjà que d’autres facteurs nous
forceront à augmenter les prix l’au-
tomne prochain », analyse Réjean
Duval, directeur général des Services
des entreprises auxiliaires de l’UdeM.

Le coût d’un repas, à l’UdeM, a donc
subi une augmentation de près de 7 %
en cinq ans. Parallèlement à cela, les
bourses des étudiants n’ont pas été
bonifiées en conséquence. Selon David
Paradis, président de la (FEUQ), «de-
puis 1994, les montants n’ont été
indexés qu’à cinq reprises, un peu
comme si les étudiants devaient se
contenter d’une aide qui aurait été
adéquate en 1999.»

N É G O C I AT I O N S  
E N  V U E

Si le gouvernement provincial accède
aux demandes de la FEUQ, le mon-
tant mensuel réservé à l’alimentation
dans un budget étudiant passerait de
207 $ à 241 $. C’est ce que démon-
trent les données compilées dans un
document préparé par la FEUQ inti-
tulé Trousse sur l’aide financière aux
études. Selon cette étude, au lieu de
disposer de 6,90 $ par jour, les étu-
diants vivant exclusivement de l’aide
financière aux études (AFE) pour-
raient dépenser… 7,08 $ quotidien-
nement. « Ça montre qu’on ne de-

mande vraiment pas la lune ; ces
montants illustrent clairement que
l’aide financière doit être augmen-
tée », avance David Paradis.

Le gouvernement libéral s’est en-
gagé, au cours de la récente cam-
pagne électorale, à investir 35 mil-
lions sur cinq ans dans l’AFE. David
Paradis affirme que « cela ne per-
mettra pas de récupérer les sommes
qui manquent » et qu’il faudrait, se-
lon lui, revenir à un niveau de fi-
nancement acceptable. Pour ce faire,
M. Paradis estime que « le gouver-
nement fédéral doit rétablir les
paiements de transfert afin d’en

revenir à un niveau de finance-
ment qui prévalait avant 1994. »

Manger santé, les étudiants le veu-
lent bien. C’est du moins ce que dé-
montre une étude menée dans le
cadre du programme Ma santé au
sommet. Carole Chatelois, qui est
membre du comité Nutrition de ce
projet, souligne que les conclusions
de cette enquête démontrent que « la
principale préoccupation des étu-
diants sur le plan de la santé, avant
la santé psychologique et le sport,
est le maintien d’habitudes ali-
mentaires saines. » Encore faut-il
avoir le moyen de ses ambitions…
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E n t e n t e  d a n s  l e  d o s s i e r  d e s  S A É

ACHETEZ MAINTENANT, 
PAYEZ PLUS TARD

L’UdeM, la FAÉCUM et l’AGEEFEP en sont finalement venus à une entente dans le dossier des Services aux étudiants
(SAÉ), victimes des compressions budgétaires imposées par l’Université en août 2008. Un accord à moyen terme qui
prévoit le maintien de la cotisation à 8,50 $ par crédit universitaire jusqu’à la session d’hiver 2010, mais qui pourrait
ensuite grimper à 9,50 $, selon le vice-recteur adjoint à la vie étudiante.

Alexandre Chabot 
et Nicolas Descroix

De retour 
dès maintenant :

• le Ciné-Campus,
• l’atelier Interprétation III,
• la troupe Théâtre Université 

de Montréal (TUM)
• la location du Centre d’essai 

pour les spectacles des troupes 
étudiantes du campus.

De retour 
à l’automne 2009 :

• La troupe Danse Université 
de Montréal (DUM)

• La Troupe de chant populaire
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Revue de presse
u n i v e r s i t a i r e

Sophie RENAULDON

Chronique d’une mort annoncée
Le journal étudiant de l’Université de Sherbrooke, Le Collectif, «mourra
de sa belle mort» si la participation à l’Assemblée générale du 14 janvier
et la collaboration des étudiants aux prochaines éditions sont trop faibles.

Dans l’édition du mois de décembre du bimensuel, le rédacteur en chef,
Joël Lagrandeur, déplore le manque d’implication des étudiants. Il estime
que ces derniers ne s’intéressent pas aux activités du Collectif, publica-
tion qu’ils subventionnent pourtant par une cotisation annuelle.

Bien que le nombre de lecteurs augmente – ils sont au moins 4000 à lire
Le Collectif – le journal fondé en 1977 manque cruellement de collabo-
rateurs.

Les chefs de pupitre, les correcteurs, les collaborateurs et l’équipe de di-
rection du bimensuel Le Collectif travaillent bénévolement. Seuls l’info-
graphe, le comptable et la distributrice sont rémunérés.

Source : Le Collectif (Université de Sherbrooke)

L’Ontario veut expulser
ses universitaires israéliens
Le Syndicat canadien de la fonction publique (SCFP) de l’Ontario veut pré-
senter une résolution lors de sa prochaine conférence annuelle propo-
sant de «bannir les universitaires israéliens qui parlent, enseignent
ou effectuent des recherches dans les universités de l’Ontario, pour
protester contre le bombardement de l’Université Islamique de Gaza
le 29 décembre dernier».

Le mois prochain, quelque 20000 employés universitaires se prononce-
ront sur cette résolution qui répond à un appel fait par la Fédération pa-
lestinienne des syndicats des professeurs et employés universitaires. Selon
le président du SCFP Ontario, Sid Ryan, le syndicat est prêt à dire qu’«au-
cun universitaire israélien ne devrait se trouver sur les campus on-
tariens à moins de condamner ouvertement le bombardement de l’uni-
versité et plus généralement les attaques sur Gaza».

Ce genre de censure «éhontée» n’est pas représentatif du Canada, estime
le directeur national des affaires publiques du Congrès juif canadien,
Jordan Kerbel, les «universités [canadiennes] doivent continuer à pro-
mouvoir les échanges avec tous les universitaires».

Sources : Canadian University Press, CUPE Ontario

Trafic de diplômes
Une étudiante de l’Université York, à Toronto, est mise en examen pour
trahison académique. Quami Frederick est accusée d’avoir présenté un
faux diplôme pour être admise à l’école de droit de l’Université York. Elle
risque maintenant l’expulsion.

Selon le Toronto Star, l’étudiante, qui dément les accusations portées
contre elle, aurait payé 1109 dollars pour un faux baccalauréat de l’Université
Saint-Georges, sur l’île antillaise de Grenade. Un réseau américain de fal-
sificateurs, démantelé en 2005, aurait vendu le document contrefait à
l’étudiante. L’Université Saint-Georges a confirmé que l’étudiante n’avait
jamais été inscrite à son établissement.

Ce n’est pas la première fois que l’Université York est confrontée au pro-
blème de falsification de diplômes. Quelques temps auparavant, le Toronto
Star avait dévoilé l’activité d’un ancien étudiant de l’Université, Peng Sun.
Depuis plusieurs années, M. Sun revendait des faux diplômes au coût de
3000 $.

Sources : Excalibur (Université York), Toronto Star
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ILL IM I TÉS
2

MONTRÉAL

Carrefour de La Pointe

514-642-6334

Place Bourassa  514-324-3180

Les Galeries d’Anjou

514-356-0356

Place Versailles  514-355-0003

5954, boul. Métropolitain E.

514-257-8826

Centre commercial Le Boulevard

514-722-6049

5110, rue Jean-Talon Est

514-723-4258

4455, rue Saint-Denis

514-845-8353

1, rue De Castelnau E., bur. 101

514-262-6666

3573, boul. St-Laurent

514-288-0600

1008, rue Clark, bur. 206B

514-954-0287

Centre Eaton  514-849-5646

Place Ville-Marie  514-394-0000

1015, rue Ste-Catherine O.

514-670-3761 

2170, avenue Pierre-Dupuy

514-938-3800

997, rue St-Antoine O.

514-866-3326

Centre commercial Le Village

514-591-3838

2116, rue Guy  514-932-3113

2360, rue Notre-Dame O., bur. 102

514-983-1666

Centre Rockland  514-735-4086

1201, avenue Greene

514-933-8000

Place Alexis-Nihon

514-865-9949

5529, avenue Monkland

514-489-4334

Centre Montpellier

514-747-1777

9012, boul. de l’Acadie

514-387-9999

5150, rue Jean-Talon O.

514-341-2221

2100, boul. Marcel-Laurin

514-856-1884

Place Vertu  514-745-0745

7020, chemin de la 

Côte-de-Liesse

514-344-8883

Complexe Desjardins

514-842-0288

Carrefour Angrignon

514-368-4230

3339L, boul. des Sources

514-683-3333

2814, boul. St-Charles

514-428-9000

14945, boul. de Pierrefonds

514-626-5111

950, boul. St-Jean, bur. 3

514-426-9999

Fairview Pointe-Claire

514-695-1554

RIVE-SUD

Mail Montenach, Belœil

450-467-4286

Promenades Montarville

Boucherville  450-449-4998

Mail Champlain, Brossard

450-671-3300

Place Portobello, Brossard

450-671-4744

Quartier DIX30, Brossard 

450-676-0032

2255, chemin de Chambly

Carignan  514-594-1932

129, boul. St-Jean-Baptiste,

Châteauguay  450-692-2201

Centre Régional Châteauguay

450-692-5136

28D, boul. Marie-Victorin, Delson

450-444-2100

Place La Citière, La Prairie

450-984-1696

Place Désormeaux, Longueuil

514-513-3333

1490, chemin de Chambly, bur. 101

Longueuil  450-442-1566

Place Longueuil  450-321-0279

Promenades St-Bruno

450-653-7472

Méga-Centre St-Constant 

450-635-9022

Complexe Cousineau, Saint-Hubert

450-926-5656

Carrefour Richelieu

Saint-Jean-sur-Richelieu  450-359-4941

Les Halles St-Jean 514-880-1888

RIVE-NORD

2142, boul. des Laurentides, Laval

450-629-6060

Centre Laval  450-978-1081

1888, boul. St-Martin O., Laval

450-682-2640

Carrefour Laval (boutique)

450-687-5386

Carrefour Laval (kiosque)

450-686-7566

Centre Lépine, Laval

450-680-1234

241C, boul. Samson, Laval

450-969-1771

494A, rue Notre-Dame, Repentigny 

450-657-3666

Les Galeries Rive-Nord, Repentigny

450-581-7756

Place Rosemère  450-971-2000

135, boul. Curé-Labelle, Rosemère

450-419-7630

360E, boul. Arthur-Sauvé

Saint-Eustache  450-974-9299

1270, boul. Moody, bur. 10

Terrebonne  450-964-1964

Les Galeries de Terrebonne 

450-964-8403

Carrefour du Nord, Saint-Jérôme

450-436-5895

60, rue Bélanger, Saint-Jérôme

450-431-2355

ÎLE-PERROT

Carrefour Don-Quichotte

514-425-5505

JOLIETTE

517, rue St-Charles-Borromée N.

450-755-5000

Galeries Joliette 450-760-3000

MONT-TREMBLANT

507, rue de Saint-Jovite

819-425-5335

SALABERRY-DE-VALLEYFIELD

Centre Valleyfi eld 450-373-0519

3225, boul. Mgr-Langlois 

450-371-0931

SOREL

Promenades de Sorel

450-746-2079

VAUDREUIL-DORION

64, boul. Harwood, bur. 101

450-424-7082
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Pa s c a l e  D u f o u r

NOUVEAU PARADIGME
À QUÉBEC

L’élection d’Amir Khadir, premier député de Québec solidaire (QS) à l’Assemblée nationale, va modifier l’agenda politique
en apportant le point de vue de la gauche aux débats politiques. Explications et éclaircissements de Pascale Dufour, 
politologue à l’Université de Montréal et spécialiste de l’évolution des forces politiques de gauche au Québec et au Canada.

C A M P U S
Tête chercheuse

Charles LECAVALIER

Quartier Libre: Quel impact l’élec-
tion d’Amir Khadir peut-elle avoir
sur QS ?

Pascale Dufour: Pour QS, ça va chan-
ger beaucoup de choses, et pour le
mieux. Avec un élu à l’Assemblée na-
tionale, QS va sans doute réussir à né-
gocier un budget de recherche qui
sera déterminé dans les jours qui sui-
vent par le bureau de l’Assemblée na-
tionale du Québec [N.D.L.R. : Il nous
est encore impossible de chiffrer cette
somme d’argent, mais il est probable
qu’elle dépassera les 100000 $].

Q. L. : Ce serait une excellente
nouvelle pour QS…

P. D. : Oui. Mais le parti de Françoise
David et d’Amir Khadir devra jouer la
game politique. Si on accepte l’argent,
on doit accepter les règles : le parti va
donc s’institutionnaliser. Ce proces-
sus risque de ne pas plaire à une frange
plus revendicatrice, plus militante du
parti.

Q. L. : Les remous entourant l’épi-
sode du lancer du soulier d’Amir
Khadir sont-ils une bonne illus-
tration de ces règles non écrites
auxquelles un député élu doit s’as-
treindre ?

P. D. : Oui, tout à fait. Mais certains in-
dividus forts réussissent quand même
à modifier les règles.

Q. L. : Peut-on parler d’une im-
portante percée de la gauche qué-
bécoise ?

P. D : Je ne dirais pas ça ; il y a toujours
eu une gauche au Québec. Elle s’est ma-
nifestée par les groupes sociaux : le
mouvement syndical ou les luttes fé-
ministes en sont de bons exemples.

C’est la première fois, par contre, qu’un
député qui se présente pour un parti
de gauche est élu à Québec. Difficile,
donc, de prévoir les conséquences
possibles de l’élection d’Amir Khadir
à l’Assemblée nationale.

Q. L. : Cette présence à Québec
aura-t-elle un impact sur les dé-
bats publics ?

P. D. : La présence de QS au Parlement
permettra d’ouvrir le débat public sur
une foule de sujets en proposant des
idées à gauche de l’échiquier poli-
tique, comme la nationalisation de
l’énergie éolienne. Il est possible que
certaines propositions du parti de
gauche se retrouvent à l’agenda poli-
tique. L’Action démocratique du
Québec a mis de l’avant certaines idées
de la droite (par exemple, la privati-
sation du réseau de santé). C’est sans
doute ce qui risque de se produire
pour QS.

Q. L. : Ce phénomène d’émergence
de la gauche est-il uniquement
montréalais ?

P. D. : La gauche n’est pas exclusive-
ment montréalaise. Elle est présente
partout au Québec. D’ailleurs, QS pour-
rait faire des percées dans beaucoup
de circonscriptions. Cette analyse tient
peut-être plus du vœu pieux que d’une
stricte analyse des faits, mais souve-
nons-nous des origines de ce parti : il
s’agit d’une fusion de l’Union des forces
progressistes (UFP) et d’Option ci-
toyenne. La première était surtout pré-
sente à Montréal et la seconde, en ré-
gion. Ces deux mouvements étaient
peut-être différents, mais c’est quand
même la gauche ! Certaines régions
sont des bastions du syndicalisme (le
Saguenay) ou du féminisme
(l’Outaouais). QS peut donc percer
en région.

Q. L. : Reste qu’avec moins de 4 %
des suffrages, QS demeure un parti
marginal…

P. D. : C’est vrai, mais c’est quand
même beaucoup plus que n’importe
quel parti de gauche avant eux ! C’est
pourquoi l’élection d’Amir Khadir est
si particulière : parce que jamais au-
paravant un parti de gauche n’avait eu
d’aussi bons résultats lors d’une élec-
tion provinciale. Faut-il y voir une ten-
dance ? Ça reste à voir.

La gauche n’est pas 
exclusivement montréalaise.

Pascale Dufour
Politologue à l’Université de Montréal
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Pascale Dufour est titulaire d’une maîtrise et d’un doctorat 
en Science politique de l’Université de Montréal et d’un 

postdoctorat en Économie politique à l’Université Carleton.

B R È V E S  
C a m p u s

L’ACPUM 
en attente 
d’accréditation
syndicale
Combattre le feu par le feu : c’est ce
que l’Association des cadres et des
professionnels de l’UdeM (ACPUM)
a choisi d’entreprendre avant les
vacances des Fêtes en déposant une
requête d’accréditation syndicale
auprès de la Commission des rela-
tions de travail (CRT). Cet été,
l’ACPUM a vu 400 de ses 1300 pro-
fessionnels et cadres migrer vers
l’Alliance de la fonction publique,
un syndicat national. Elle a donc ré-
pliqué en demandant la permission
de se regrouper afin de former un
syndicat. « La seule façon de se
protéger contre le maraudage syn-
dical, c’est de créer un syndicat in-
dépendant», affirme Marie-Claude
Lévesque, la directrice générale de
l’ACPUM. Le Code du travail permet
aux syndicats de mettre en œuvre
cette pratique qui vise à ravir à une
autre organisation syndicale le droit
de représenter les travailleurs d’une
entreprise. Pendant que, selon
Mme Lévesque, «les syndicats conti-
nuent à marauder pour recruter
un maximum de membres »,
l’ACPUM attend la réponse de la
Commission. À suivre. 

( M. M.)

Luc Vinet
se contentera
d’un seul 
mandat
Le dixième recteur de l’Université
de Montréal, Luc Vinet, quittera ses
fonctions le 31 mai 2010, sans sol-
liciter un deuxième mandat.
L’annonce a été faite lors de la ré-
union du Conseil de l’UdeM du
12 janvier. M. Vinet a évoqué des rai-
sons personnelles pour justifier son
départ. Le physicien, à la tête de
l’UdeM depuis mars 2005, a souli-
gné qu’il continuerait à faire avan-
cer ses grands projets d’ici à la fin
de son mandat. La réforme de l’ad-
ministration et la révision des pro-
grammes comptent parmi ces pro-
jets.

Dans les prochaines semaines, voire
mois, l’Université se lancera dans
le processus de nomination de son
onzième recteur. Quartier Libre as-
surera alors la couverture de ce qui
pourrait être la prochaine Recteur
Académie. 

(M.-A. L.)
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A n i m a l e r i e  s u r  l e  c a m p u s

ÇA GROUILLE !
Les étudiants ne sont pas les seules bêtes à occuper les locaux de l’UdeM. Une population considérable d’animaux utili-
sés à des fins scientifiques, sont maintenus en captivité dans les différents locaux de l’animalerie du campus.

A c t i v i t é s  s e x u e l l e s  a u  3 2 0 0  J e a n - B r i l l a n t

RENDEZ-VOUS COQUINS
Les usagers qui naviguent sur le site www.squirt.org recherchent des partenaires qui, comme eux, souhaitent avoir des
aventures sexuelles dans des lieux publics. Les toilettes du pavillon 3200, rue Jean-Brillant trônent dans le palmarès des
cinq places favorites du site en question.

Laurence HOUDE-ROY

L
es rats, les souris et les poissons
sont dispersés à travers les dif-
férents pavillons de l’UdeM, mais

très peu de personnes en ont connais-
sance. En plus de ces petits animaux,
des primates et des chats seraient aussi
pensionnaires de l’UdeM.

Leur emplacement est gardé secret,
pour éviter les réactions des activistes.
Impossible, pour Quartier Libre, de
visiter les locaux dans lesquels vivent
ces animaux. Impossible aussi de dis-
cuter avec quiconque faisant partie
du département des animaleries sans
l’aval de Marie-Andrée Laniel, direc-
trice de la division des animaleries à
l’UdeM.

Cette dernière déclare être incapable
de préciser combien d’animaux sont
en cage à l’UdeM, à cause du roule-
ment considérable des petites bêtes. Les
principaux utilisateurs de ces créa-
tures sont les départements de sciences
biomédicales, de neurologie, de mi-
crobiologie, de pharmacologie et
même certains programmes de
Polytechnique.

U N  I N C O N F O R T  É T H I Q U E

Mme Laniel est consciente que l’utili-
sation des animaux en laboratoire ne
fait pas l’unanimité: «Certains groupes
sont contre le principe d’avoir re-
cours aux animaux pour les tests en
laboratoire. Ce n’est pas qu’on les
traite mal, mais ils sont contre le
principe de les utiliser, même pour

le bien des gens et pour le bien des
animaux», affirme-t-elle.

La directrice de la division des ani-
maleries en appelle à la responsabi-
lité des chercheurs. Mme Laniel soutient
que «dans le cas d’une maladie chez
l’animal, c’est au chercheur de se
questionner à savoir jusqu’à quel
point il sera éthiquement acceptable
de le maintenir dans cet état. Il ne
sera jamais question de souffrance,
mais seulement d’un léger incon-
fort», estime-t-elle.

«Comme il est souvent prévu dans
le protocole que des manipulations
in vitro doivent être faites, précise
Marie-Andrée Laniel, on en vient la
plupart du temps à l’euthanasie,
après avoir exécuté certaines ma-
nipulations, prélèvements et injec-
tions sur l’animal.» Tout cela est par-
faitement conforme avec les politiques
établies par le Conseil canadien de
protection des animaux (CCPA). Le
Conseil de déontologie et d’expéri-
mentation des animaux (CDEA) de
l’Université étudie ensuite le dossier :

«Il faut comprendre ce qu’il se passe
avec l’animal du début à la fin, ex-
plique-t-elle, on ne veut pas qu’il de-
vienne trop souffrant », assure
Mme Laniel.

U N  R E C O U R S  É V I TA B L E

Carl Saucier-Bouffard, chercheur as-
socié au Centre sur l’éthique animale
de l’Université d’Oxford, en Angleterre,
dénonce l’attitude des grandes insti-
tutions et croit que l’expérimentation
sur les animaux devrait être un dernier

recours. «Est-ce qu’on utilise les ani-
maux uniquement quand c’est stric-
tement nécessaire ? La réponse est
non», avance le chercheur. Selon lui,
plusieurs moyens alternatifs, comme
les expériences faites par ordinateur,
devraient être utilisés pour restreindre
l’utilisation systématique qu’on fait des
animaux. «Cependant, ces façons de
faire sont souvent reniées par les
scientifiques, car elles sont très coû-
teuses et peu prestigieuses», explique
M. Saucier-Bouffard.

Le chercheur juge que les expériences
sur les animaux ne sont pas avanta-
geuses car, dans certains cas, le mé-
tabolisme de l’animal ne ressemble
pas assez à celui de l’humain. Des com-
plications peuvent survenir chez
l’homme lorsque les conclusions des
expériences lui sont appliquées.

Pour Valérie Giroux, juriste et docto-
rante en philosophie, c’est la question
morale des expériences faites sur les
animaux qui doit être étudiée. Cette
étudiante, qui a fait son mémoire de
maîtrise sur la cruauté envers les ani-
maux, juge que si aucune expérience
n’est menée sur les hommes, ceux-ci
ne peuvent pas se permettre d’en faire
sur des animaux. « Juste parce qu’ils
n’appartiennent pas à la race hu-
maine, on se permettrait de les uti-
liser en laboratoire ?» s’interroge-t-
elle.

Au Québec, plus de 500000 animaux
par année sont utilisés à des fins scien-
tifiques, selon le Conseil canadien de
protection des animaux (CCPA).

Jean TREMBLAY

L
e site Internet www.squirt.org
recense 150 endroits dans la ré-
gion montréalaise où ses usa-

gers, majoritairement des hommes ho-
mosexuels, peuvent se donner
rendez-vous afin de s’adonner à des
ébats sexuels. Il accorde une note de
quatre sur cinq aux toilettes situées au
rez-de-chaussée du pavillon 3200, rue
Jean-Brillant.

Un des usagers du site Internet, David
(nom fictif), qui étudie à l’Université
de Montréal, est un adepte de ce
genre de rencontres. «Être dans un
endroit public, ça rajoute au plai-
sir, parce qu’on sait qu’on risque
de se faire prendre. » affirme-t-il.
L’étudiant a un faible pour les toi-
lettes du 3200, rue Jean Brillant :
« C’est isolé, tranquille, et souvent,
il n’y a personne. Ça nous laisse le
champ libre. »

S U R P R I S E

L’évocation de ces faits a surpris France
Larue, responsable des communica-
tions à la Direction des immeubles de
l’UdeM. «Nous ne sommes aucune-
ment au courant du phénomène.
Nous savions que de telles choses
existaient ailleurs, mais nous ne
nous doutions pas que ça pouvait
se passer ici. »

Il en va de même du service de sécu-
rité. Le superviseur au Bureau de la sû-
reté de l’Université de Montréal, Joël
Morin, estime «qu’il y a déjà eu des
opérations policières dans le passé
pour enrayer ce phénomène à
l’Université de Montréal, mais cela
remonte à une dizaine d’années.
Depuis, plus rien.» M. Morin incite
toute personne qui serait témoin de
tels actes à les signaler immédiatement
au Bureau de la sûreté. « Il est déplo-

rable que de telles actions se dérou-
lent encore sur le territoire de
l’Université. »

Les toilettes du 3200, rue Jean-Brillant
font présentement l’objet de rénova-
tions. Si la situation déçoit les usagers
du www.squirt.org, ils ont tout de
même l’intention de poursuivre leurs
activités ailleurs sur le territoire de
l’Université, notamment au CEPSUM
et aux HEC.
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Céline FABRIES

D
u soleil, du sable fin et la mer
sur une île paradisiaque. Telles
sont les conditions dans les-

quelles les joueuses de volley-ball des
Carabins de l’UdeM ont fêté la nou-
velle année. Les protégées d’Olivier
Trudel ont remporté, à la Barbade,
pour la deuxième année consécutive,
l’International Invitational.

Ce tournoi est organisé dans le but de
promouvoir le volleyball dans cette pe-
tite île, située entre la mer des Caraïbes
et l’océan Atlantique. Quatre équipes
ont participé à la seconde édition du
tournoi : les Carabins, le Thunder du
Collège Algonquin (situé en Ontario)
et deux équipes de la Barbade, les
Chargers et les Deacons.

Pour se rendre en finale, l’UdeM a
d’abord battu les Chargers en quatre
manches. Par la suite, les filles ont fa-
cilement défait le Thunder, puis les
Deacons. Lors de la grande finale du
tournoi, les filles ont de nouveau af-
fronté les Chargers. Bien que plusieurs
joueuses de cette équipe appartien-
nent à l’équipe nationale de la Barbade,
les Carabins ont eu le dessus sur
l’équipe hôtesse.

C A M P  I N T E N S I F

En allant à la Barbade, l’objectif pre-
mier des Carabins était de tenir un
camp d’entraînement de mi-saison en
préparation du championnat canadien
qui se tiendra du 26 au 28 février.

L’entraîneur en chef, Olivier Trudel, a
dressé un bilan très positif de l’expé-
rience vécue par son équipe: «L’accent
a été mis sur le système offensif pour
préparer la fin de saison, et les filles
ont bien répondu à nos attentes», a-
t-il déclaré à son retour de la Barbade.

Pendant ces huit jours passés sous le
soleil des Tropiques, l’équipe a parti-
cipé à six entraînements matinaux et

disputé quatre rencontres le soir. «La
chaleur les a forcées à travailler plus
fort, ce qui a donné de très bons ré-
sultats», déclare Olivier Trudel.

U N E  É Q U I P E  S O U D É E  

Les volleyeuses ont vécu une belle
expérience, en particulier celles

pour qui c’était la première fois :
«Le fait de vivre ensemble pendant
une semaine nous a rapprochées,
l’appartenance à l’équipe est
réelle», raconte la recrue Gabrielle
Vallée-Vachon.

L’entraîneur Olivier Trudel a profité
du tournoi pour varier son effectif et
ainsi constater les progrès de ses ath-
lètes en situation de match. Quelques
joueuses, comme la passeuse
Alexandra Lojen (droit) et l’attaquante
Gisèle Séguin (ergothérapie), se sont
démarquées pendant le camp. Les plus
expérimentées, comme Éva Grenier-
Lespérance (psychoéducation) et
Laetitia Tchoualack (management,
HEC) ont quant à elles fait honneur à
leur statut de leader.

Après cette semaine passée sur l’île,
les joueuses de l’UdeM sont de re-
tour sur le campus. La réalité de la ren-
trée et la neige qui s’est abattue sur
Montréal ne les distraira certaine-
ment pas de leur objectif ultime : l’ob-
tention du titre provincial. Prochaine
rencontre : une visite à Sherbrooke
pour une partie contre le Vert et Or,
le 23 janvier.

To u r n o i  d e  v o l l e y b a l l  d e s  C a r a b i n s  à  l a  B a r b a d e

LES FILLES COURONNÉES 
DANS LES ANTILLES

Les volleyeuses des Carabins ont remporté la seconde édition du tournoi International Invitational de la Barbade. Entre
le 26 décembre et le 4 janvier, c’est sous le soleil de l’île antillaise que les joueuses ont démontré leur savoir-faire.

S k i  u n i v e r s i t a i r e  d e s  C a r a b i n s

UN VIRAGE À NÉGOCIER
Les skieurs d’élite sont-ils une espèce en voie de disparition ? Michel Huot, l’entraîneur en chef de l’équipe de ski des
Carabins, affirme que le ski universitaire québécois « en arrache ». À l’aube de la première compétition de la saison, son
équipe masculine est incomplète.

Simon HÉBERT 
et Mélanie MARQUIS

À
l’instar de plusieurs athlètes
d’élite universitaires, les
skieurs québécois les plus ta-

lentueux et les plus prometteurs se
laissent souvent tenter par les bourses
des universités des États-Unis. « Les
programmes universitaires amé-
ricains ont des moyens bien supé-
rieurs aux nôtres. La crème de la
crème des skieurs du Québec peut
ainsi se mesurer aux meilleurs et
aspirer à une carrière profession-
nelle tout en poursuivant une for-
mation académique », explique
Michel Huot, le nouvel entraîneur
en chef  de l ’équipe de ski  des
Carabins.

Virginie Jacquemin, capitaine de
l’équipe de ski de l’UdeM, reconnaît
qu’il s’agit là d’un des facteurs qui ex-
plique la pénurie de skieurs d’élite au
sein des universités québécoises. Le
manque de structures dans lesquelles
les athlètes peuvent se développer est
aussi à blâmer : «Avant, il y avait un
circuit collégial au Québec, mais il
n’existe plus depuis cinq ans», sou-
ligne la skieuse.

L A  B O U R S E  O U  L E  S K I

Pratiquer le ski coûte cher. Selon
Michel Huot, chaque skieur des
Carabins doit débourser environ 750 $
de sa poche pour participer aux com-
pétitions de la saison. Chacun doit aussi
consacrer plusieurs heures aux levées

de fonds. « Au football, les joueurs
n’ont pas un sou à débourser, ni à
faire du bénévolat ! C’est l’une des
raisons qui expliquent notre diffi-
culté à recruter les meilleurs skieurs
et non les plus fortunés», explique
l’entraîneur en chef.

Est-ce pour cela que l’équipe des
Carabins, édition 2008-2009, manque
d’effectifs ? «Cette année, aucune sé-
lection n’a été faite pour former
l’équipe. Le manque de candidatures
nous a obligé à accepter tous les
skieurs le moindrement sérieux »,
affirme Michel Huot.

Virginie Jacquemin, pour sa part, éva-
lue que « l’équipe est moins nom-
breuse, car près des trois quarts des

skieurs qui faisaient partie de
l’équipe ont quitté l’an dernier, la
plupart parce qu’ils avaient terminé
leurs études.»

L’athlète de 20 ans, étudiante en
sciences biologiques, se réjouit du fait
que l’équipe des filles, qui compte huit
skieuses, soit complète. Mais avec un
effectif de seulement cinq skieurs,
l’équipe masculine risque d’être sé-
rieusement désavantagée lors des com-
pétitions. «Dans les courses, on re-
tient les cinq meilleurs temps. Le
problème, c’est que dans une des-
cente, parfois, un ou deux skieurs
chutent ou ne terminent pas le par-
cours. Ça réduit donc nos chances
de bien se positionner au classe-
ment», explique Virginie Jacquemin.

D’après Michel Huot, l’équipe à battre
sera le Rouge et Or de l’Université
Laval. La saison des Carabins s’amorce
les 17 et 18 janvier à Stoneham.
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Laetitia Tchoualack reçoit le trophée du tournoi.
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Virginie Jacquemin

L’objectif premier des Carabins
était de tenir un camp 

d’entraînement de mi-saison 
en préparation du 

championnat canadien.
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Te c h n o l o g i e  d e  r a d i o - r e p é r a g e

VOS INFOS, SOUS LA PEAU
La puce RFID – pour Radio Frequency Identification – est une minuscule pièce électronique de la taille d’un grain de riz.
Pouvant être insérée sous la peau, elle renferme, entre autres, vos informations médicales ; permet de vous localiser en
cas d’enlèvement ; et peut même servir de méthode de paiement dans un bar. Mais il ne faut pas se méprendre, malgré
son aspect pratique, son usage remet en question la protection de la vie privée.

S O C I É T É

Hugo PRÉVOST

R
écemment  implantée au
Québec, la technologie RFID
fait actuellement l’objet d’une

diffusion massive auprès des consom-
mateurs, entre autres par l’intermé-
diaire de la nouvelle carte à puce
OPUS de la Société de transport de
Montréal.

Emboîtant le pas, la Société de l’assu-
rance automobile du Québec (SAAQ)
a annoncé récemment son intention
d’utiliser elle aussi la technologie RFID,
grâce au Permis Plus, un document
permettant aux voyageurs se rendant
fréquemment aux États-Unis par auto
ou par bateau de traverser la frontière
sans présenter leur passeport. Le
Permis Plus sera disponible à partir du
mois de juin 2009 et fonctionnera grâce
à l’emmagasinement des informations
personnelles du détenteur sur une
puce de type RFID.

Si ces deux nouveautés font des heu-
reux, il est important de noter que le
concept de micro-puce fonctionnant
à l’aide d’une technologie de repérage
radio (RFID) ne date pas d’hier. Le
procédé, utilisé depuis 1973, était sur-
tout utilisé dans les magasins à grande
surface afin d’éviter le vol à l’étalage.

C E C I  E S T  M O N  C O R P S ,
P R O G R A M M É  P O U R  V O U S

Si personne ne s’oppose à cette forme
de sécurité dans les espaces publics,
il en va autrement lorsqu’elle se trans-
pose sur le corps humain. Depuis peu,
la VeriChip, une variante de la puce
RFID pouvant être introduite sous la
peau, a pris d’assaut le marché. Ce
gadget, développé par l’entreprise
Applied Digital, a été diffusé aux États-
Unis pour la première fois en 2004, afin
de pallier différents problèmes médi-
caux, en permettant, par exemple,
d’empêcher les personnes âgées vic-
times de la maladie d’Alzheimer de
s’égarer.

Pour Patrick Sokom, du Centre de re-
cherche industrielle du Québec
(CRIQ), l’implantation à grande échelle
de ce système est peu probable : «C’est
une technologie prouvée [dans les
magasins], mais au niveau humain,
les lois nécessaires n’existent pas
encore», explique-t-il. Selon lui, cette
technologie devrait être utilisée en mi-
lieu carcéral, puisque ce serait «beau-
coup plus facile pour savoir si tout
le monde est là».

En attendant, la question de la pro-
tection de la vie privée pourrait frei-
ner l’implantation de cette technolo-
gie chez l’humain. C’est là l’avis de
Pierre Trudel et de Karim Benyekhlef,
professeurs au Centre de recherche
en droit public (CRDP) de l’Université
de Montréal. L’un et l’autre se pro-
noncent en faveur de l’implantation
de nouvelles technologies. M. Trudel
souligne toutefois l’importance de
« l’utilisation des informations re-
cueillies en toute connaissance de
cause» de la part des entreprises et
des gouvernements allant même jus-
qu’à parler d’« imputabilité des ges-
tionnaires de cette technologie» au-
près de la population.

Pour sa part, M. Benyekhlef émet une
mise en garde contre «ces nouvelles
technologies qui s’immiscent dans
la vie des gens et créent un faux sen-
timent d’anonymat ». « C’est faux
[de croire que l’on peut utiliser les
technologies sans se faire repérer],
on laisse déjà des “traces” partout»,
dit-il.

Pour Pierre Trudel, il est nécessaire
d’établir un cadre adéquat pour pou-
voir utiliser sans danger la technolo-
gie RFID à grande échelle, ce qui im-
pliquerait l’adoption de nouvelles lois.

D U  S C E P T I C I S M E  
À  L A  PA N I Q U E

Malgré cette zone grise législative,
l’utilisation de puces sous-cutanées
se généralise lentement. Chez nos
voisins américains, plus de 70000 re-
fuges pour animaux peuvent désor-
mais numériser les animaux aux-
quels on a introduit des puces RFID
afin de les identifier, et ce, depuis
2004.

Du côté des humains, il existe bien sûr
une pléthore d’applications dans le
milieu hospitalier. De la géo-localisa-
tion des patients et de l’équipement
médical, à la boîte de médicaments
intelligente qui émet un signal lorsque
la médication a été oubliée, en pas-
sant par les instruments chirurgicaux
qui peuvent être détectés lorsqu’oubliés
à l’intérieur d’un patient, les puces
RFID sont devenues omniprésentes
dans le monde de la santé.

Mais les cas les plus étranges d’utili-
sation des puces RFID sont surtout
ceux des différentes boîtes de nuit eu-
ropéennes. À Barcelone, Glasgow et
Rotterdam, des clubs offrent la possi-
bilité aux clients de payer leurs
consommations en numérisant leur
bras où une puce a été insérée. Le Baja

Beach Club de Barcelone a été le pre-
mier établissement à offrir ce service
nouveau genre, en 2004.

1 9 8 4 ,  A U J O U R D ’ H U I

Depuis sa mise en marché, de nom-
breuses oppositions à cette technolo-
gie se font sentir. Le site de réseautage
social Facebook et le site de partage
de vidéos Youtube regorgent de
groupes et d’extraits vidéo dénonçant
ce qu’ils nomment « marque de la
Bête », « invention du diable » ou,
plus prosaïquement, « la transfor-
mation des Hommes en bétail ». La

VeriChip y est présentée comme un
instrument pour transformer la so-
ciété en une tyrannie dictatoriale à la
1984, où chacun serait surveillé en
permanence et où les moindres gestes
seraient épiés et enregistrés.

Malgré tous les problèmes d’ordre
éthique et moral qu’elle semble en-
traîner, la popularisation de la tech-
nologie RFID apparaît comme un
phénomène durable. Ce ne sera
cependant pas demain la veille que
les étudiants pourront payer leurs
manuels en se plaçant l’épaule de-
vant un lecteur.
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Les puces RFID transposables sur le corps humain mesurent en moyenne 2,1 millimètres de diamètre 
par 12 millimètres de longeur et disposent d’une mémoire de 2 K.
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Le Baja Beach Club de Barcelone.
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Simon HÉBERT

P
atrick Gauthier est moniteur et
entraîneur de ski à la station
Chantecler, dans la région des

Laurentides. Pour lui, c’est le désir
profond de transmettre sa passion du
ski qui a pris le dessus sur tout autre
choix de carrière. « J’aime enseigner,
dit-il d’emblée. J’ai commencé à le
faire au Mont-Bellevue à Sherbrooke
et je cumule sept saisons à plein
temps depuis. »

L’ambiance de travail a aussi été pour
lui un facteur décisionnel. « C’est

agréable, car notre clientèle est en
vacances», explique-t-il. Un sentiment
que partagent plus de 20 000 moni-
teurs membres de l’Alliance des mo-
niteurs de ski du Canada (AMSC) à
travers le pays, dont la majorité travaille
à temps partiel.

D O U B L E  E M P L O I

Mais le travail de moniteur de ski
contient également son lot de désa-
vantages. Pour combler le manque à
gagner qu’implique cet emploi sai-
sonnier, plusieurs travailleurs sont for-
cés de se trouver un autre gagne-pain
durant l’année. Bien que quelques-
uns parviennent à être engagés dans
des emplois à l’extérieur, dans des
camps de vacances par exemple,
«d’autres doivent se résigner, admet
Patrick Gauthier. Ils passent les autres
mois de l’année entre quatre murs
de neuf heures à cinq heures pendant

toute cette période morte. Mais ce
sacrifice vaut pleinement le temps
qu’ils passeront sur les pistes par la
suite. »

Être moniteur de ski va bien au-delà
de la passion et du travail. « C’est
d’abord un style de vie », affirme
Patrick Gauthier, qui passe même ses
journées de congé sur ses planches.
Et les réactions par rapport à ce type
d’emploi sont diverses. «La réputa-
tion de ‘‘ski bum’’ nous colle à la
peau, souligne-t-il, sans en faire un
cas. Pour ma part, je suis heureux,
car je fais ce que j’aime dans la vie.»

E N S E I G N E R  À  L’ É T R A N G E R

Il n’est pas rare que des moniteurs du
Québec exportent leur engouement
pour le ski. L’AMSC compte parmi ses
rangs environ 4000 membres outre-
mer. Parmi eux, le Québécois François
Charbonneau s’exile en Suisse durant
l’hiver afin d’y être moniteur de ski.
«Au départ, ce n’était pas mon ob-
jectif, même si je rêvais depuis tou-
jours de pouvoir skier en Europe »,
indique-t-il. « J’ai rencontré des gens
au bon moment. Ils m’ont invité à
faire une saison. Je ne pouvais re-
fuser et j’ai adoré l’expérience», ex-
plique-t-il. Si bien, qu’il y est retourné
tous les hivers depuis sept ans.

À l’inverse, certains professionnels
étrangers choisissent aussi de passer
l’hiver sur les pentes du Québec. Même
si leur présence augmente passable-
ment le contingent de moniteurs dans
la province, il n’en demeure pas moins
qu’une pénurie se fait sentir lors de
l’achalandage de la période des Fêtes
et de la semaine de relâche dans cer-
tains centres de ski.

M é t i e r s  d ’ h i v e r

SKIER À PLEIN TEMPS
Durant la saison froide, certains troquent le stress du trafic quotidien, les réunions et les dossiers qui s’accumulent pour
le manteau de duvet et les skis. Quartier Libre a rencontré deux d’entre eux.
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Au Québec, chaque hiver, près de 1,4 million de personnes s’adonnent
au ski alpin ou au surf des neiges sur quelques 90 monts.

La réputation 
de « ski bum » 

nous colle à la peau

Patrick Gauthier
Moniteur de ski dans les Laurentides

Réagissez aux articles ! 
Laissez libre cours à votre plume et 

envoyez un court texte de 3 000 caractères
ou moins et nous nous ferons un plaisir 

de vous publier.

Ecrivez à : info@quartierlibre.ca
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À  v é l o  e n  h i v e r

DANS LA NEIGE JUSQU’AUX ROUES
Durant la saison hivernale, alors que de nombreux sportifs montréalais désertent les rues pour s’engouffrer dans les au-
tobus et les wagons de métro, quelques irréductibles se risquent encore à affronter les conditions climatiques et rou-
tières difficiles.
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Sarrah OSAMA

U
n essai sur les mouvements so-
ciaux au Québec, c’est du déjà
vu. Mais un essai intimiste et

touchant sur le parcours intellectuel
d’un homme né sous le règne de l’É-
glise catholique et ayant grandi en rê-
vant de mettre en pratique les écrits de
Karl Marx, c’est hors du commun et
c’est Un certain espoir, de Jean-Marc
Piotte.

Dans son ouvrage, l’auteur raconte
sans pudeur, mais avec délicatesse,
son parcours intellectuel unique, tra-
çant du même coup un portrait de
l’évolution sociale du Québec, depuis

1950 jusqu’à nos jours. Né d’une fa-
mille modeste, Jean-Marc Piotte dé-
crit son enfance dans un Québec sous
le joug du cardinal Léger, où la prière
en famille faisait parti du quotidien.
«Nous sommes à l’époque très unis,
à genoux et malheureux», écrit-il.

Puis, à l’époque de la Révolution tran-
quille, alors qu’il est âgé d’une ving-
taine d’années et qu’il commence à
fréquenter le milieu universitaire, Jean-
Marc Piotte perd complètement la foi.
Ce sont les écrits de Karl Marx qui le
sauveront durant une courte période.
Cependant, confronté à la réalité des
«sociétés oppressives» décrites dans
les ouvrages de Marx, l’auteur sombre

dans la dépression. «Totalement dé-
couragé, j’essaie de me suicider »,
avoue-t-il. C’est en se réfugiant dans
l’étude des grands philosophes et en
devenant enseignant qu’il se construira
peu à peu une nouvelle raison de vivre.
«Donner un sens à sa vie requiert
de se sentir responsable à la fois de
ce qui se produit dans la société et
dans le monde », note Jean-Marc
Piotte.

Malgré le «doute systématique» qu’il
applique, l’ouvrage de Jean-Marc Piotte
confirme l’utilité de tous les «contre-
pouvoirs sociaux» dans le dévelop-
pement du Québec. Selon l’auteur, les
mouvements syndical, féministe, gai,

écologiste et surtout nationaliste ont
tous amené la province à sortir de l’in-

tégrisme religieux. Mais M. Piotte reste
fidèle à son humanisme. Tout un cha-
pitre est consacré aux caractéristiques
qu’il promeut chez l’être humain: hon-
nêteté, gentillesse, tolérance, courage,
humour et simplicité sont en tête de
liste.

Jean-Marc Piotte conclut son essai en
soulignant toute l’importance des luttes
sociales. « Même si on ne sait plus
comment l’engendrer, écrit-il, il faut
continuer de lutter pour un autre
monde». C’est cet idéal qu’il s’est ef-
forcé de transmettre à ses étudiants
durant plus de 40 ans et qu’il a décidé
de léguer au Québec dans Un certain
espoir.

C h r o n i q u e  l i v r e

FAIRE RENAÎTRE L’ESPOIR
Professeur émérite à l’UQAM et politologue, Jean-Marc Piotte pose, depuis plus de 40 ans, un regard critique sur la so-
ciété québécoise. Dans son nouvel essai, Un certain espoir, il trace les liens qui unissent son cheminement intellectuel
et sa vie intime.

Christine BERGER

A
u Québec, on estime à 50000
le nombre de personnes qui
continuent à enfourcher leur

vélo régulièrement ou occasionnelle-
ment entre décembre et mars. Selon
Suzanne Lareau, PDG de Vélo Québec,
«il y a de plus en plus de cyclistes qui
en font au printemps, en été et à
l’automne et qui se disent pourquoi
je ne poursuivrais pas l’hiver ? Ça ne
leur tente pas de passer au transport
en commun ou à la voiture.»

Le réseau cyclable montréalais tota-
lise 400 kilomètres. Pour la première
fois cet hiver, le déneigement devrait
être effectué sur 35 kilomètres de
pistes reliant entre autres l’Est et
l’Ouest de Montréal par le boulevard
de Maisonneuve. Il est difficile d’éva-
luer dans quelle mesure le réseau
blanc favorisera les déplacements des
cyclistes.

«Ce nouveau réseau est une com-
modité et non une priorité», avertit
André Lavallée, responsable de l’amé-
nagement urbain et du transport col-
lectif au comité exécutif de la Ville de
Montréal. Il explique que la priorité est
accordée aux entrées d’hôpitaux, de
métro, aux trottoirs et aux voies ré-
servées aux autobus. «Pour le dénei-
gement des pistes, on fera ce que l’on
pourra», poursuit-il.

M O N T R É A L  S ’A D A P T E

Dans les pays nordiques tels que la
Suède, la Finlande ou le Danemark, les
pistes cyclables sont ouvertes et dé-
blayées durant toute l’année. Au Québec,
rares sont les villes où un tronçon de
piste cyclable est déblayé. «La relation
qu’ont les individus par rapport au

transport actif est une question d’ha-
bitude de vie », explique Marilyne
Simard, chargée de projet en transport
écologique pour Équiterre. Elle sou-
ligne que Montréal fait des progrès face
au défi du transport écologique.

Cependant, les conditions des pistes cy-
clables du réseau blanc soulèvent la cri-

tique. Fabian Rodriguez, qui en est à
son premier hiver à vélo, explique qu’il
préfère rouler au milieu de la rue.
«Les bosses de glace rendent les pistes
impraticables», déplore-t-il. Il ajoute
que pour ceux qui ne sont pas habi-
tués, « le premier kilomètre sur la
glace ou dans 20 cm de neige est ter-
rifiant».

Face à la demande et aux pressions
exercées par différents groupes,
Montréal s’adapte.

Dans son Plan de transport présenté
en mai dernier, la Ville a pris de nom-
breux engagements favorables au trans-
port actif : doubler le réseau cyclable
de l’île, développer le réseau blanc,
équiper une partie des autobus et des
taxis de la ville de supports pour vé-
los et réviser la réglementation en vi-
gueur concernant l’accessibilité des
vélos dans les métros et les trains de
banlieue.

É C O L O G I Q U E ,  
M A I S  PA S  T R È S  
S É C U R I TA I R E …

Selon l’Institut canadien de la re-
cherche sur la condition physique et
le mode de vie, il faut qu’un milieu soit
sûr, invitant et pratique pour qu’une
personne s’y déplace avec un moyen
de transport non motorisé. Or, un son-
dage Léger Marketing, effectué en 2008
pour le compte de la Société d’assu-
rance automobile du Québec, révèle
qu’à Montréal, moins de 50 % des cy-
clistes se sentent en sécurité sur la
route. Marilyne Simard, d’Équiterre,
conclut qu’il est essentiel que la Ville
revoie en profondeur les pratiques de
déneigement afin de sécuriser non seu-
lement les conducteurs, mais aussi les
cyclistes et les piétons.
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Selon l’organisme Vélo Québec, près de 50 000 Québécois continuent à employer leur vélo 
comme moyen de transport entre les mois de décembre et mars.
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Étudier
avec Solution
Puissance D

1 Sujet à l’approbation du crédit. Assurance vie obligatoire. Certaines conditions s’appliquent.
2 Sujet à l’approbation du Service de crédit de Services de cartes Desjardins.
3 Certaines conditions et restrictions s’appliquent. Pour plus de détails, consultez 

les certificats d’assurance.
* VISA Int. / Fédération des caisses Desjardins du Québec, usager autorisé.
Note : Solution Puissance D est offerte au Québec exclusivement et peut faire l’objet 

de changements sans préavis.

Pour avoir plus d’informations ou 
pour vous prévaloir de cette offre,
contactez votre caisse au : 
5480, chemin de la Côte-des-Neiges
Tél. : 514 735-1574

Visitez le desjardins.com/generation18-24

actuariat

chiropratique

génie

médecine

médecine dentaire

médecine vétérinaire

optométrie

pharmacie

pharmacologie

podiatrie

sciences comptables

Vous êtes étudiant et recherchez 
une solution de financement 
avantageuse pour vos études? 
Choisissez la marge de crédit 
Avantage étudiant. Elle offre 

un taux avantageux et vous n’aurez aucun capital à 
rembourser avant la fin de vos études. Un bon moyen 
d’avoir l’esprit tranquille tout au long de l’année scolaire. 

Renseignez-vous à votre caisse dès maintenant.

Certaines conditions s’appliquent. Sujet à l’approbation du crédit.

MARGE DE CRÉDIT AVANTAGE ÉTUDIANT

LA SOLUTION POUR LES
PROFESSIONNELS EN PUISSANCE

Vous travaillez fort pour réussir vos études. Et, à travers tout ça, ce qui n’est pas

une mince affaire, il vous faut bien gérer vos finances. Desjardins vous offre 

LA solution qui répondra à vos besoins : Solution Puissance D.

Solution Puissance D, c’est un ensemble de produits et de services financiers

conçus sur mesure pour les étudiants d’un groupe précis de disciplines, 

dont la vôtre. Une solution qui vous fera profiter d’avantages exclusifs. 

Donnez-vous les moyens. Adhérez à Solution Puissance D.
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Leslie DOUMERC

L’
heure de la ruée vers l’eau est
arrivée. Et forcément, restau-
rateurs et patrons de bar à eaux

se frottent les mains. «C’est un sec-
teur qui a longtemps été négligé.
Beaucoup de soins ont été apportés
au café, aux vins, mais jamais à
l’eau», constate Gilles Jurado, gros-
siste et commerçant d’eaux rares de-
puis cinq ans en France. Plate ou ga-
zeuse, les eaux haut de gamme puisent
leur élégance et suscitent l’envie prin-
cipalement par leur emballage et leurs
attributs novateurs. Les publicitaires,
eux, vont même jusqu’à vanter les mé-
rites d’un goût différent.

E XO T I S M E  E T  P U R E T É

Voss la Norvégienne, Finé la Japonaise,
Ogo la  Néer landa ise ,  Lauquen
l’Argentine : les eaux minérales de luxe
viennent des quatre coins du monde
et ont chacune leur particularité. La
Bling, puisée dans une source du
Tennessee, subit neuf étapes de puri-
fication (ozone, ultra-violets, micro-
filtration, etc.) avant d’être embou-
teillée. De son côté, l’Ogo, selon sa

fiche technique, contient 35 fois plus
d’oxygène qu’une eau classique et agit
directement sur le corps pour facili-
ter une meilleure circulation sanguine.
Elle augmenterait même la capacité
respiratoire et la concentration. Le
Canada n’est pas en reste avec sa po-
pulaire Berg, extraite des glaces de
l’Arctique pour une pureté virginale,
très peu minéralisée.

Pour Joanne Labrecque, professeure
en marketing aux HEC Montréal, l’ar-
gument concernant les effets béné-
fiques d’une eau sur la santé n’est
avancé que pour justifier les prix exor-
bitants : « En ajoutant un élément
nutritionnel ou un aspect santé, en
mettant de l’avant quelque chose

comme les minéraux ou bien l’oxy-
gène, on essaie d’ajouter, de créer
une valeur additionnelle pour le
consommateur. » Résultat, c’est le
portefeuille qui en subit les consé-
quences : le prix moyen de ces eaux est
de 15 à 20 dollars le litre.

Au niveau de la santé, ces eaux ont-elles
de véritables vertus pour concurren-
cer l’eau du robinet ? Le professeur
Claude Pichard, nutritionniste aux hô-
pitaux universitaires de Genève répond
par un sourire en coin : «Ça n’a au-
cun sens ! De manière générale, il
n’y a rien dans l’eau minérale qui
soit meilleur que ce que l’on trouve
dans l’eau du robinet. Au contraire,
il y a même un plus grand risque d’y
trouver des germes. Et je ne parle
même pas du bilan écologique ca-
tastrophique de l’embouteillage, du
transport, etc. C’est du marketing
de gourou !»

Son collègue montréalais François
Perronet, professeur en kinésiologie

à l’Université de Montréal, convient lui
aussi de l’absurdité des arguments de
vente. Il réfute chaque composante
«magique» de ces élixirs, comme le
surplus d’oxygène qui a fait le succès
de la marque Ogo. «L’oxygène est ap-
porté à l’organisme par le biais de
la respiration, pas par le biais du
tube digestif, dit-il. Donc, prétendre
que l’on va améliorer la qualité de
la boisson parce qu’on y met de l’oxy-
gène, c’est un peu comme si on di-
sait que les oreilles, c’est fait pour
voir, la bouche, pour entendre et puis
les yeux, pour écouter ! C’est tout à
fait farfelu.»

Q U ’ I M P O R T E  L’ I V R E S S E
P O U R V U  Q U ’ O N  A I T  
L E  F L A C O N

Pour les adeptes du nec plus ultra, le
contenant est devenu presque plus im-
portant que le contenu. Et l’eau de
luxe joue les vases communiquant
avec la mode. La bouteille Voss res-
semble aux flacons de parfums Calvin

Klein. Rien d’étonnant : ils ont le même
concepteur. Le joaillier Swarovski, lui,
signe la bouteille Bling, surnommée
depuis « l’eau des stars », tandis que
l’eau corse Saint-Georges est subli-
mée par l’artiste Philippe Starck.

Le phénomène de la rareté ajoute à
la tendance. Impossible de trouver
cette nouvelle gamme d’eau en
grandes surfaces. Les précieux breu-
vages s’achètent uniquement en épi-
cerie de luxe, dans les restaurants
étoilés ou bars à eaux branchés.

Mince consolation pour ceux qui doi-
vent se serrer la ceinture : une étude
réalisée par le gouvernement du
Canada révèle que l’eau potable du
Québec est l’une des moins chères au
monde en plus d’être d’excellente qua-
lité. Sa consommation à raison de deux
litres par jour revient à deux dollars
par an, contre environ 200 dollars
pour une consommation équivalente
d’eau de source. De quoi satisfaire les
goûts de luxe à moindre coût.

B o u t e i l l e s  d ’e a u  à  p r i x  e x o r b i t a n t s

GOÛT DE LUXE
À près de 2 000 $ le litre, l’or bleu porte bien son nom. La société américaine Bling vient de lancer la bouteille d’eau la plus
chère au monde, la Bling Love H2O. Au diable la crise financière : pour près d’un mois de salaire, ce flacon givré serti de
strass de Swarovski, le célèbre bijoutier, devrait bientôt trôner sur toutes les tables chics. Comble de la tendance ou arnaque
mercatique ?

S O C I É T É
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De manière générale, 
il n’y a rien dans l’eau minérale

qui soit meilleur 
que ce que l’on trouve 
dans l’eau du robinet

Claude Pichard
Nutritionniste aux hôpitaux 

universitaires de Genève

La compagnie américaine d’eaux de luxe Bling met sur le marché les bouteilles d’eau 
parmi les plus chères au monde. Sur l'image, la bouteille d'eau « Bling Originale », 

sertie de cristaux Swarowski coûte environ 48 $ pour 750 ml.
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L’eau minérale des Pays-Bas de marque Ogo contiendrait 
35 fois plus d’oxygène qu’une eau classique. 

Elle est vendue 4$ pour 330 ml.
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Julia HAURIO

L
a Française Stéphanie Mahé,
la Sénégalaise Many Ngom et
le Québécois Félix-Antoine

Plante se sont rencontrés dans un
groupe de pratique de Falun Gong à
Montréal. Tous les trois ont trouvé
dans cette pratique spirituelle chi-
noise une nouvelle manière de vivre
et d’être.

Aussi connue sous le nom de Falun
Dafa, cette discipline du corps et de l’es-
prit, fondée en 1992 par le maître Li
Hongzhi, s’appuie sur les principes de
vérité, de bonté et de patience. En plus
d’appliquer ces préceptes au quoti-
dien, le pratiquant effectue une série
de cinq exercices composés de mou-
vements lents similaires au Qi Gong
(un art martial chinois reconnu pour
améliorer la circulation de l’énergie à

l’intérieur du corps) et s’adonne à la
méditation.

L’AT T R A I T  D E S  
S P I R I T U A L I T É S  
O R I E N TA L E S

David Ownby, professeur d’histoire et
membre du Centre d’études de l’Asie
de l’Est de l’Université de Montréal,
est l’auteur du livre Falun Gong and
the Future of China. Il est plutôt étonné
de l’attrait des Occidentaux pour le
Falun Gong, car contrairement au
bouddhisme, il n’y a pas eu d’effort
pour adapter les préceptes de cette
discipline au monde occidental. «Le
Falun Gong profite probablement de
l’engouement que suscitent les cul-
tures orientales», avance le profes-
seur. Au niveau de la pratique, il note
que les Chinois ont un rapport plus
individualisé avec le maître, alors que

chez les Occidentaux, il y a l’idée d’une
famille du Falun Gong : on se réunit et
on organise des activités. Le groupe
de Montréal a mis en place une fan-
fare par exemple.

Stéphanie Mahé a découvert le Falun
Dafa, il y a un an et demi. Elle manquait
d’énergie et avait besoin d’une activité
physique. « J’ai trouvé des cours gra-
tuits de Falun Gong à Montréal et dès
la première séance, j’ai ressenti des
déblocages», dit-elle. Pour Many Ngom,
cela a pris plus de temps. «Lorsque je
faisais les exercices, on me deman-
dait si je sentais l’énergie et ce n’était
absolument pas le cas », déclare-t-
elle. Sa mère, qui avait bénéficié phy-
siquement du Falun Gong l’a encoura-
gée à lire le livre Zhuan Falun, dans
lequel sont expliqués les principes es-
sentiels du Falun Gong. Cet ouvrage l’a
poussée à intégrer la pratique dans sa

vie quotidienne. Félix-Antoine Plante
poursuivait pour sa part une quête spi-
rituelle, il recherchait plus de profon-
deur dans sa vie. Il s’était intéressé au
bouddhisme, aux anges et au voyage as-
tral avant de trouver le Falun Dafa. Tout
comme Stéphanie Mahé, il a ressenti
rapidement des effets bénéfiques, tels
une meilleure concentration et une di-
minution du stress.

Bien qu’au départ, le Falun Gong soit
dénué d’ambition politique ou de mi-
litantisme, la persécution des prati-
quants en Chine touche les adeptes oc-
cidentaux. En effet, en Chine, le Falun
Gong est interdit depuis plus de 10
ans. Au printemps 1998, à la suite de
l’arrestation de quelques pratiquants
en Chine, 10000 adeptes avaient ma-
nifesté pacifiquement en méditant de-
vant le siège du gouvernement chinois
à Pékin pour demander le droit de

pratiquer librement. Y voyant une vo-
lonté de défier le pouvoir, Jiang Zemin,
le président de l’époque, a interdit le
Falun Gong. Depuis, les pratiquants
sont victimes de répression, sont em-
prisonnés et torturés. Selon Manfred
Nowak, le rapporteur spécial des
Nations unies sur la torture, les adeptes
du Falun Gong représenteraient 66 %
des cas de torture en Chine.

Pour Many Ngom du groupe mont-
réalais de Falun Gong, il est important
de sensibiliser la population québé-
coise au sort de ses homologues chi-
nois. « C’est une de nos missions :
amener les gens à réaliser que ce
n’est pas normal qu’en Chine on per-
sécute des personnes qui ont choisi
une voie spirituelle», dit-elle. Chaque
pratiquant fait le choix de s’impliquer
ou non dans cette cause, mais la plu-
part choisissent de la défendre.

P r a t i q u e r  l e  Fa l u n  G o n g  à  M o n t r é a l

REGARDE LES CHINOIS
Le Falun Gong a conquis des millions de Chinois avant d’être interdit dans l’empire du Milieu. Aujourd’hui, de plus en plus
d’Occidentaux choisissent cette pratique spirituelle. Quartier Libre a rencontré trois d’entre eux.
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Charles MATHON

A
mélie Proulx est infirmière dans
l’armée canadienne depuis 10
ans. Si elle ne correspond pas

à l’image froide et dure que l’on se fait
d’une soldate, sa force transparaît
néanmoins dans ses paroles. «Ce que
je retiens de mes expériences ? C’est
que ça fait apprécier les choses de la
vie. Certaines personnes se plaignent
le ventre plein », dit-elle. Capitaine
dans l’armée et mère d’une petite fille,
Amélie Proulx n’a pas peur d’exercer
son métier en Afghanistan : «Être in-
firmière dans de telles conditions,
c’est un peu ce qu’espère chacune
dans ce métier, on va au bout de nos
capacités», raconte-t-elle.

U N E  A U T R E  R É A L I T É

Comme tout soldat, Amélie Proulx a dû
passer un test physique avant de pou-
voir partir : une marche de 13 kilo-
mètres avec 20 kilogrammes sur le
dos. Mais son travail sera surtout de
sauver des vies : «C’est complètement
différent des soins intensifs en
Occident. Une infirmière doit être
flexible, on doit pouvoir s’adapter
au contexte multinational. Ce qui est
important c’est que le patient sur-
vive », explique-t-elle. Le corps mé-
dical, constitué de plusieurs nationa-
lités, s’occupe des militaires blessés.
«On n’a pas de parti pris, mais lors-
qu’on voit arriver un soldat de notre
pays, ça fait toujours quelque chose»,
avoue Amélie Proulx.

La jeune soldate se souvient de sa jour-
née la plus dure : «Pendant 22 heures
de travail en continu, je pense que
je n’ai pu prendre qu’une seule mi-
nute de repos tellement il y avait de
patients à soigner. Je me souviens
aussi avoir attendu cinq heures pour
aller aux toilettes. » Ses journées ha-
bituelles ne sont pas pour autant plus
tranquilles. Avec un horaire de travail
plutôt irrégulier, mais qui s’étend ha-
bituellement de huit heures du matin
à minuit, Amélie Proulx voit arriver
toutes sortes de patients. « On doit
faire de la traumatologie, soigner

des blessures par balles et des muti-
lations causées par des mines et des
explosifs. Il peut arriver 15 patients
d’un seul coup», dit-elle.

L E  S U P P O R T  D E  
S O N  E N T O U R A G E

En route pour une troisième mission,
Mme Proulx se doute de ce qui l’attend
à l’hôpital de Kandahar. La première
fois qu’elle a quitté le Québec pour
l’Afghanistan en 2004, elle ne craignait
pas de partir : « Je voulais voir ce que
c’était», dit-elle. Elle avoue toutefois
ne pas être souvent sortie du camp mi-
litaire où elle travaillait. « Je suis sor-
tie seulement une fois, c’était lors de
ma première expérience à Kaboul. Et
c’est vrai qu’on est regardée diffé-
remment par les hommes. Il y a une
grosse différence en ce qui concerne
le traitement des femmes», affirme-
t-elle.

Heureusement, dans les moments dif-
ficiles, elle peut compter sur le sou-
tien de sa famille : « Mon mari me
comprend, bien sûr, car il est mili-
taire. Pour ma petite fille de huit
ans, cela fait partie de sa vie. Je trouve
ça très bien qu’elle comprenne que
tous les enfants de son âge n’ont pas
la même vie qu’elle. »

Grâce à un plan de garde de l’armée
canadienne, le père ou la mère peut
être présent lorsque l’autre est à l’étran-
ger. « Nous avons aussi beaucoup
d’aide de notre famille. Tout est bien
structuré», ajoute Amélie Proulx.

Lorsqu’elle reste à Montréal, l’infir-
mière enseigne en traumatologie au
Centre universitaire de santé McGill et
forme le corps médical qui doit par-
tir pour de nouvelles missions. Mais
elle ne s’arrête pas là. Amélie Proulx
prépare aussi une maîtrise en admi-
nistration publique à l’ÉNAP.

D E  L O N G S  M O I S

Pour la jeune femme, les épreuves
physiques et mentales qu’elle s’ap-
prête à affronter au cours des pro-

chains mois font « partie de son tra-
vail ». Une fois l’avion décollé, plus
question de revenir en arrière : l’ar-
mée ne donne tout simplement pas
l’option de rentrer au pays. Les ra-

patriements se produisent unique-
ment dans le cas de blessures graves.
Après plus d’une centaine de morts
au combat et un mari militaire griè-
vement blessé l’année dernière,

Mme Proulx préfère ne pas penser au
pire. « C’est plus difficile quand on
n’est pas là. Sur place, on le vit »,
dit-elle. Le retour d’Amélie Proulx est
prévu pour mars 2009.

U n e  é t u d i a n t e  e n  A f g h a n i s t a n

INFIRMIÈRE AU COMBAT
Infirmière et soldate, mère de famille, étudiante à l’École nationale d’administration publique, Amélie Proulx ne chôme
pas. Pour la troisième fois depuis 2004, elle quitte le Québec pour aller prêter main-forte à l’armée canadienne en
Afghanistan. Cette fois-ci, elle y restera deux mois afin de travailler à l’hôpital militaire de Kandahar. Quartier Libre l’a
rencontrée avant son départ.
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Alors que le Canada entre dans sa quatrième année de déploiement dans le Sud de l’Afghanistan,
un rapport du ministère de la Défense, paru le 28 décembre 2008, révèle que depuis le début 

des opérations, 360 soldats ont été blessés et 106 ont perdu la vie.

=
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aux articles ! 

c 3
Laissez libre cours à votre plume 

et envoyez un court texte de 
3 000 caractères ou moins et nous nous fe-
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Ecrivez à : info @quartierlibre.ca
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Hugo PRÉVOST 
et Sophie RENAULDON

A
u Nord-Kivu, en République dé-
mocratique du Congo (RDC),
les combats qui embrasent la

région depuis 2006 ont jusqu’à pré-
sent jeté plus de 250000 civils sur les
routes. La plupart se sont réfugiés dans
des camps près de Goma, la capitale
régionale. En raison de l’impuissance
des forces du maintien de la paix des
Nations Unies (la MONUC: Mission des
nations unies en République démo-
cratique du Congo), l’armée nationale
et les groupes rebelles continuent de
procéder à des pillages et à des exac-
tions envers la population.

Le conflit s’explique principalement
par des conflits identitaires et écono-
miques, qui ont pris naissance dans
une région du pays très riche en mi-
nerai. En effet, depuis des décennies,
la province du Nord-Kivu fait l’objet
de convoitises de la part d’entreprises
et de nombreux groupes armés, qui
se disputent l’exclusivité des mines. La
région est également une terre d’ac-
cueil pour les réfugiés du génocide
rwandais de 1994, tant hutus que tut-
sis. Selon Mamoudou Gazibo, profes-
seur de science politique à l’Univer-
sité de Montréal, «ça fait un cocktail
explosif où vous avez, des Tutsis qui
ont été l’objet du génocide en 1994
et des anciens génocidaires qui vien-
nent aussi s’installer dans la ré-
gion». Comme dans toutes les guerres
civiles, la population est la première
victime. «Dans le contexte de la RDC,

véritable mosaïque ethnique, vio-
ler, tuer et déplacer font partie d’une
politique de destruction des com-
munautés considérées comme ri-
vales », affirme M. Gazibo.

U N  C O N F L I T  
B I E N  E N R A C I N É

C’est sous prétexte de protéger la po-
pulation tutsie – qui regroupe entre
665 000 et 1 300 000 personnes en
RDC – que le général rebelle Laurent
Nkunda, ancien officier de l’armée na-
tionale, affronte le gouvernement. Il
accuse l’État de soutenir les respon-
sables du génocide réfugiés en RDC.
Pour Mélanie Coutu, membre de la
chaire Raoul Dandurand en études
stratégiques et diplomatiques de
l’UQAM, il faut cependant différencier
l’aspect social et identitaire du conflit
et l’instrumentalisation qui en est faite
pour mieux s’accaparer les ressources
naturelles abondantes du Nord-Kivu.
«Nkunda se fait appeler le rebelle,
mais on pourrait également dire
“Nkunda le millionnaire”. Il a des
liens avec les grandes sociétés mi-
nières et il installe sa propre admi-
nistration au Nord-Kivu pour s’en-
richir aux dépens de la population»,
affirme-t-elle.

« Peu importe que ce soit un gou-
vernement central légitime ou un
groupe armé, on a l’impression que
les firmes minières sont prêtes à
s’entendre avec n’importe qui ayant
le contrôle du territoire et l’accès
aux ressources », poursuit pour sa

part Mamoudou Gazibo. L’exception-
nelle richesse du sous-sol congolais,
d’où l’on extrait de l’or, de l’étain, du
coltan (un minerai rare entrant dans
la fabrication des téléphones cellu-
laires), mais également des diamants,
attise le feu de la violence depuis bien
longtemps. Au XIXe siècle, les colo-
nisateurs belges envoyaient des agri-
culteurs rwandais dans le Nord-
Kivu pour exploiter les terres, ce qui
provoquait des conflits avec la popu-
lation locale.

Dans ce climat de violence qui per-
dure depuis la guerre civile de 1998-
2003 et qui a fait trois millions de vic-
times, la MONUC tente tant bien que
mal de protéger la population. Cepen-
dant, les 17 000 casques bleus ont
beaucoup à faire avec les dizaines de
groupuscules armés qui sont disper-
sés dans le pays et un appareil étatique
en ruine.

L’absence de moyens logistiques et la
réticence des pays participants à mettre
la vie de leurs soldats en danger limi-
tent grandement l’efficacité des opé-
rations entreprises sur le terrain. Selon
Mélanie Coutu et Mamoudou Gazibo,
l’immensité du territoire congolais,
morcelé en de nombreux petits foyers
de tension, amplifie la difficulté à y
maintenir la paix.

M U LT I P L I C AT I O N  
D E S  G R O U P E S  A R M É S

Aux Forces armées de la RDC qui af-
frontent le Congrès national pour la

défense du peuple (CNDP) de Laurent
Nkunda, il faut ajouter les ex-Forces
armées rwandaises (d’anciens géno-
cidaires), les milices pro-gouverne-
mentales Maï-Maï (des civils du Nord-
Kivu ayant été armés par  l ’É ta t) ,
les  mi l ices  Interahamwe (des ex-
trémistes hutus), les Forces démo-
cratiques de libération du Rwanda
(également d’anciens génocidaires),
le Rassemblement congolais pour la dé-
mocratie et les rebelles ougandais de
la LRA. Par ailleurs, « les pays voisins
du Rwanda, de l’Ouganda et du
Burundi auraient tout intérêt à ce
que les violences perdurent dans la
région, l’instabilité politique actuelle
leur permettant d’en exploiter les
ressources», précise Mélanie Coutu.

Depuis la fin de la guerre en 2003, une
nouvelle constitution et des élections
démocratiques ont pavé le retour d’une
certaine stabilité en RDC, sauf pour le
nord-est du pays, qui reste sous la fé-
rule des groupes armés. Les nombreux

accords de paix entre le gouvernement
de Kinshasa et les rebelles n’ont pas
eu les résultats escomptés. Certains
groupes armés n’ont tout simplement
jamais accepté de baisser les armes.
« Pourquoi se désarmer et mourir
de faim, alors que les armes per-
mettent d’obtenir par la force tout
ce que l’on désire ? », lance ironi-
quement Mélanie Coutu.

Aux yeux des deux chercheurs uni-
versitaires, il n’existe pas, à court terme,
de solution à ce conflit. Selon eux, il
faut absolument renforcer la MONUC
et superviser efficacement le désar-
mement des groupes rebelles. De cette
façon, l’État congolais pourra éven-
tuellement assurer le contrôle des
bandes armées et récupérer une légi-
timité locale, perdue depuis longtemps.
La multitude des acteurs de ce conflit,
couplée aux intérêts économiques, po-
litiques et sociaux divergents, rendra
ce processus particulièrement long et
pénible, surtout pour la population.
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C o n f l i t  e n  R é p u b l i q u e  d é m o c r a t i q u e  d u  C o n g o

À FEU ET À SANG
Le conflit perdure en République démocratique du Congo. Même si les pourparlers entre le gouvernement de
Kinshasa et les rebelles du général Laurent Nkunda ont repris à Nairobi (Kenya), la situation est loin d’être réglée.
Depuis décembre 2008, un nouveau groupe de rebelles, l’Armée de résistance du seigneur (LRA), venu de l’Ouganda,
a ravivé les tensions en massacrant plus de 400 personnes dans le pays.
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Le camp de Kibati, situé à une dizaine de kilomètres au nord de Goma, la capitale de la province 
du Nord-Kivu, compte plus de 45 000 réfugiés.
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Déployés depuis 2001, les effectifs de la MONUC comptent 
17 000 soldats parmi lesquels on retrouve principalement 

des Indiens, des Pakistanais et des Uruguayens.
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Sasha CAMPEAU

L’
Argentine et le Brésil montrent
des signes de ralentissement
économique. L’inflation y est

croissante et on y prévoit une crois-
sance économique faible, voire une
récession en 2009. Même si les deux
pays parviennent pour l’instant à se
maintenir la tête hors de l’eau, les ex-
perts s’entendent pour dire que la crise
constitue pour eux une menace bien
réelle.

« Au début, la crise financière ne
semblait pas toucher directement
l ’Argentine » ,  expl ique Vic tor
Armony, directeur de l’Observatoire
des Amériques. Or, c’est ce qui pour-
rait bientôt arriver. Avec la récente
chute des prix des denrées alimen-
taires, l’Argentine voit ses revenus
s’affaiblir considérablement. Même
si le peso argentin n’a pas été déva-
lué, le prix des biens destinés à l’ex-
portation risque d’augmenter, ren-
dant le pays moins compétitif sur les
marchés mondiaux : un problème de
taille pour une région dont les ex-
portations de biens et services re-
présentent plus de 23 % du produit
intérieur brut (PIB).

Du côté du Brésil, c’est davantage la
production industrielle qui risque
d’être affectée, minant la confiance
des investisseurs et plaçant le pays dans
une situation somme toute défavorable.
Depuis le mois d’août, la monnaie bré-
silienne, le real, a perdu 45 % de sa
valeur face au dollar américain. Les
commerçants espéraient pouvoir faire
augmenter les exportations avec cette
dévaluation, mais elles sont demeu-

rées relativement stables au cours des
derniers mois.

Paul Haslam, professeur au Départe-
ment de développement international
de l’Université d’Ottawa, croit que
«c’est le Brésil qui se sortira le mieux
de la situation actuelle, étant donné
qu’il ne dépend pas beaucoup du
commerce extérieur ». Seulement
14 % de la production commerciale
brésilienne est écoulée sur les mar-
chés mondiaux tandis que le reste est

destiné au marché interne. Le Brésil
a, par ailleurs, su dynamiser plusieurs
secteurs clés de son économie, dont
les secteurs agricole, manufacturier
et industriel comme l’automobile ou
l’aéronautique. Paul Haslam estime
que l’Argentine, de son côté, est beau-
coup plus dépendante de ses expor-
tations, qui sont majoritairement agri-
coles et bovines. À elle seule, la
production agricole de soya et de ses
dérivés occupe la moitié des terres
arables et génère 30% des devises du
pays.

D E S  S O L U T I O N S  
Q U I  D É R A N G E N T

En Argentine, des mesures ont déjà été
prises pour éviter que la tourmente fi-
nancière mondiale ne frappe davan-
tage. Pour contrer la baisse des reve-
nus de l’État, le gouvernement a dû se
tourner vers de nouvelles sources de
financement, entre autres par le biais
de la nationalisation. Récemment, c’est
le système privé de retraites qui a bas-
culé vers le public. Le professeur Paul
Haslam explique que «ces fonds se-
raient entre autres destinés à fi-

nancer le secteur de la construc-
tion» qui, selon le gouvernement ar-
gentin, a été un des moteurs écono-
miques les plus importants des
dernières années.

Victor Armony, de l’Observatoire des
Amériques, estime que «la présidente
argentine Cristina Kirchner a perdu
beaucoup de son appui auprès de la
population avec ce geste posé der-
nièrement». Paul Haslam est du même
avis. Selon lui, «la classe moyenne ne
croit plus que le gouvernement puisse
assurer la sécurité des investisse-
ments privés, d’autant plus que
l’Argentine n’a pas bonne réputation
en matière de gestion des fonds pu-
blics. Conséquemment, les gens en-
voient des fonds à l’extérieur du pays,
ce qui est une réaction rationnelle.»

U N  F R O N T  FA C E  À  L A  C R I S E

À l’occasion des deux dernières ren-
contres du Mercosud (le marché com-
mun formé du Brésil, de l’Argenine, de
l’Uruguay et du Paraguay), le prési-
dent brésilien Luis Inacio Lula da Silva,
a souligné l’importance de diversifier
les sources de financement à travers
des échanges commerciaux entre les
pays de l’Amérique du Sud. Étant donné
que l’Europe et les États-Unis sont for-
tement touchés par le ralentissement
économique, ils importent moins des
pays du Sud. Voilà pourquoi, selon
Paul Haslam, « la consolidation d’un
marché commun [en Amérique du
Sud] est plus importante que ja-
mais».

Mais le Mercosud ne semble pas pour
autant être la solution miracle qui per-
mettra aux quatre pays membres d’évi-
ter les remous de la crise financière
mondiale. « L’intégration des mar-
chés régionaux en Amérique du Sud
a toujours été très difficile en raison
des intérêts économiques divergents
de chaque pays, croit Paul Haslam, et
la crise ne fait que rendre le proces-
sus encore plus difficile. » Par
exemple, le Brésil, qui a toujours été
le chef de fil du Mercosud, serait prêt
à ouvrir la voie au commerce indus-
triel avec l’Europe. Mais l’Argentine,
qui accuse un retard dans ce domaine,
craint que cela n’affaiblisse son prin-
cipal secteur d’exportation : l’agricul-
ture. Les deux géants devront donc
s’entendre afin de traverser la tempête
économique qui, couplée aux remous
politiques que connait l’Argentine,
risque de faire bien des ravages.
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Sophie RENAULDON

Assassinat rituel
d’un albinos au Burundi
Un garçon albinos âgé de huit ans a été assassiné dans la nuit du 28 au 29 dé-
cembre 2008, dans l’est du Burundi. C’est à coups de machettes que trois
hommes ont attaqué la famille, puis tué le garçon, emportant avec eux ses
deux bras et une jambe. Au cours des quatre derniers mois, six personnes
ont été victimes de tels crimes rituels et une septième est toujours portée dis-
parue. Les meurtres d’albinos se sont multipliés non seulement au Burundi,
mais aussi en Tanzanie, qui recense plus de 270000 albinos et où plus de
trente personnes ont été assassinées en 2008. Des sorciers de Tanzanie at-
tribuent aux albinos des forces surnaturelles et utilisent leurs organes pour
fabriquer des amulettes et grigris porte-bonheur. Les autorités burundaises
et tanzaniennes tentent tant bien que mal de protéger les albinos en les re-
groupant dans des foyers sous surveillance et en renforçant les peines à l’en-
contre de leurs meurtriers. Par ailleurs, le gouvernement burundais a lancé
plusieurs campagnes de sensibilisation pour informer la population sur l’al-
binisme, une maladie génétique causant la dépigmentation de la peau, des
cheveux et des yeux.

Sources : Le Monde et Le Figaro (France)

La Chine et le Vietnam
s’accordent sur leur frontière
Trente ans après la Troisième Guerre d’Indochine qui a fait des milliers de
victimes, la Chine et le Vietnam ont achevé en décembre dernier la délimita-
tion de leur frontière terrestre commune. C’est à la suite d’une conférence
spéciale qui s’est tenue à Hanoi (Vietnam), que les négociateurs chinois et
vietnamiens ont signé un accord, à quelques heures seulement de la date li-
mite que les deux pays s’étaient fixée, soit le 1er janvier 2009. Il n’existe ce-
pendant pas encore de protocole officiel et ni Pékin ni Hanoi ne s’est pro-
noncé sur le partage des territoires maritimes qu’ils se disputent depuis
plusieurs années.

En 1979, la Troisième Guerre d’Indochine avait opposé la Chine au Vietnam
après que celui-ci eut occupé le Cambodge dont le régime des Khmers rouges
était soutenu par Pékin. Depuis, les deux pays se sont affrontés à plusieurs
reprises. La démarcation des territoires reste encore aujourd’hui un sujet
sensible pour les Vietnamiens, qui reprochent à leurs dirigeants de céder trop
de territoire à la Chine. Cette nouvelle entente devrait désormais profiter à la
paix, à la stabilité et au développement de la région en plus de renforcer le
lien stratégique entre la Chine et le Vietnam.

Sources : Le Courrier du Vietnam (Vietnam), BBC (Grande-Bretagne)

À vendre : la Lettonie
Un Internaute, dont le nom demeure inconnu, a posté une pétition sur le site
petitiononline.com demandant au millionnaire russe Roman Abramovitch
de bien vouloir considérer l’achat de la Lettonie, durement frappée par la
crise financière. Selon l’auteur, la Lettonie dispose d’«un peuple travailleur
et conciliant, un environnement propre et suffisamment d’espace pour
y amarrer le yacht [d’Abramovitch]». Cette pétition, signée par plus de 400
personnes, n’est pas la première du genre. Plus tôt en 2008, quelque 2000
Lettons avaient signé une pétition demandant au gouvernement suédois «d’oc-
cuper» leur pays. Il faut dire que la Lettonie a connu le plus important dé-
clin économique de l’Union européenne, enregistrant un recul économique
de plus de 4 % au troisième trimestre de 2008.

Avec une fortune estimée à 28 milliards de dollars, Abramovitch se trouve au
15e rang des plus grosses fortunes du monde selon le magazine américain
Forbes et pourrait, théoriquement, acheter le petit pays de 2,3 millions d’ha-
bitants. Le propriétaire du club de soccer de Chelsea ne s’est cependant pas
encore prononcé sur cette offre.

Sources : Russia Today et RIA Novosti (Russie)
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En Argentine, la production agricole de soya et de ses dérivés
orientée vers l’exportation génère 30 % des revenus du pays.

La crise financière menace l’Argentine et le Brésil

TOUCHÉS, MAIS 
PAS COULÉS

À peine relevée de la crise économique de 2002, l’Argentine doit désormais composer avec
l’actuelle crise financière et économique mondiale. De son côté, le Brésil, qui risque d’être
moins affecté que la plupart des pays d’Amérique du Sud, propose de renforcer les liens
commerciaux avec ses voisins pour affronter la crise.

M O N D E
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À VOS
PLUMES

Constance TABARY

L
a culture ne consiste pas
qu’en une liste d’évène-
ments entassés à la fin des

journaux gratuits. Les critiques
n’en font pas le fidèle portrait. Un
journal se doit d’informer, mais
aussi de refléter l’actualité telle
qu’elle est vécue.

C’est pourquoi Quartier Libre
souhaite publier vos témoi-
gnages. Le texte « Whisky moi
non plus», en page 25, raconte
le déroulement d’une soirée in-
solite à Montréal. Il inaugure une
nouvelle section dans les pages
culturelles de Quartier Libre,
celle dédiée au vécu culturel des
étudiants.

Vous pouvez envoyer vos textes
sous forme de récits ou de bandes
dessinées. Ces contributions se-
ront sélectionnées et corrigées
par l’équipe de rédaction. Les
critères à respecter sont la lisi-
bilité, le style et l’originalité du
contenu.

Il ne s’agit pas ici de faire pa-
raître des extraits de journaux
intimes. La publication d’auto-
biographies est l’affaire des édi-
teurs (voir en page 27). Ces textes
doivent être un moyen de faire
partager des expériences dans
un style très personnel et imagé.

M I C R O - C U LT U R E

Cette initiative s’inscrit dans la
volonté du Quartier Libre d’être
un journal étudiant près de ses
lecteurs et ouvert aux expé-
riences. L’équipe du journal n’a
pas la prétention de rivaliser avec
les journaux professionnels. Son
mandat est de chercher ailleurs,
de couvrir autrement les évène-
ments et de trouver ceux dont
on ne parle pas et qui le mérite-
raient pourtant.

Tous les acteurs du monde cul-
turel, qu’ils soient lutteurs dans
les sous-sols d’églises, artistes
inconnus du grand public, chan-
teurs pour les morons, techni-
ciens de festivals, acteurs ama-
teurs ou encore spectateurs
anonymes, ont des témoignages
à livrer. Et Quartier Libre tient
à les mettre de l’avant. N’hésitez
pas à envoyer vos textes à cul-
ture@quartierlibre.ca.

C U L T U R E

Réagissez aux articles ! 
Laissez libre cours à votre plume et 

envoyez un court texte de 3 000 caractères
ou moins et nous nous ferons un plaisir 

de vous publier.

Ecrivez à : info @quartierlibre.ca
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Rhonda LATREILLE

M
es colocataires sont deux
belles artistes anglos appro-
chant la trentaine. Avec elles,

Montréal semble mystérieuse et peu-
plée de marginaux romanesques. Je
me laisse donc souvent aller à les suivre.
Ce soir, elles m’emmènent dans un bar
à whisky, lieu clandestin et éphémère.
Ça se passe dans le nord, dans ce quar-
tier un peu pauvre avec quelques bâ-
timents, des lofts et des ateliers d’ar-
tistes. Parc-Extension ressemble
à une zone industrielle, les
immeubles sont bas et
s o m b r e s ,  a v e c  d e
grandes fenêtres à car-
reaux. Des toits cou-
lent d’énormes sta-
lacti tes.  De gros
nuages de vapeur
sortent des sous-
sols. Les filles ne font
pas de commen-
taires. Alors je me
tais en pensant que
je plonge dans un
roman noir.

Nous approchons
de la taverne inter-
dite. Quelqu’un a
accroché un fil à
une brique et l’a
lancée du deuxième
étage. Une de mes
colocataires tire
dessus. Au même
moment, une clo-
c h e t t e  a v e r t i t
Frédéric, notre hôte.
Il ouvre la fenêtre et
actionne un haut-par-
leur.

«Vive le vent…» Le thème musical de
Noël hurle ses notes aiguës dans la
nuit. Mes amies comprennent. Elles
se dirigent de l’autre côté du bâtiment.
De mon côté, cette mélodie ridicule a
fait voler en éclats l’ambiance de film
d’horreur que j’avais créée dans ma
tête.

Frédéric nous accueille chaleureuse-
ment et nous guide à travers un dédale
de couloirs et d’escaliers encombrés.
Une odeur de poussière, de térében-
thine et de peinture flotte dans l’air. Il
fait de plus en plus chaud. Frédéric
ferme des portes à clef derrière nous
au fur et à mesure que nous avançons.
Un lieu habité se présente à nous. Parmi
les sacs de couchage, un grand garçon
coud avec une vieille Singer. D’épaisses
mèches blondes tombent sur ses lu-
nettes rectangulaires. Il ne porte qu’un
short long et étroit à carreaux rouges
et blancs. Il nous salue en levant haut
la main et en découvrant un sourire ir-
régulier. L’immense pièce sert d’ate-
lier de confection en même temps que

de logement pour
une poignée de per-

sonnes. Nous continuons notre route.

Il fait plus frais. De la musique résonne
pas loin.

Enfin, nous arrivons au bar : un loft
avec une grande baie vitrée faite de
petits carreaux. Le DJ sort un vinyle
des Supremes et Frédéric nous expose
le déroulement de la soirée : « C’est
simple, ce whisky a 12 ans d’âge et
a un petit goût fruité, celui-ci goûte
la tourbe et fait 60 %, enfin, celui-
ci vient de l’île d’Aislay et goûte le feu
de camp…»

Je m’assois sur un cube et savoure
mon scotch. Mon voisin me demande
du tabac à rouler, puis me tourne le
dos. La seule fille qui était là quand
nous sommes arrivées danse sur une
table. Elle fait la démonstration des
rituels de séduction à un barbu de
Winnipeg.

Elle redescend, me prend une ciga-
rette et m’enlève délicatement un bout
de tabac qui traîne sur mes lèvres. Je
fronce les sourcils. Le barbu du
Manitoba choisit ce moment pour
m’expliquer que les Français et les
Québécois «sont des prétentieux qui
se font mutuellement peur». Selon
monsieur, ces peuples pédants se bat-
tent pour savoir qui parle le meilleur
Français, mais s’entendent sur le fait
que les gens des provinces, comme

les Manitobains et un certain barbu
de Winnipeg sont des « sous-

mardes ». Que répondre à
cette hypothèse apparem-

ment réfléchie et rumi-
née avant d’être cra-
chée à ma figure ? Je
finis par lâcher un
simple : « Ouin, c’est
vrai.» Bonne réponse,
il ne risque plus de
m’exposer d’autres
théories du complot.

Les gens défilent sans
que la cloche ne reten-
tisse. Ils doivent tous
venir des lofts environ-
nants. Comme ce gars
mal habillé qui arrive
en trombe et s’assied à
côté de moi. Ce cliché
sur pattes se jette, lui
aussi, sur mon tabac
avant de lancer avec un
accent espagnol : « Je
suis poète». Sauf que
Michael n’est pas es-
pagnol. Il est né à
Chicago, d’une mère
polonaise, il a grandi à
Hawaï avant d’aller un

p e u  p a r t o u t  e n
Amérique…

Mes yeux se ferment tout seuls. Mes
papilles ne comprennent plus rien aux
différents whiskys lapés toute la soi-
rée. Citron, terre, feu de bois, marsh-
mallow, salami, poivre…, il me faut
de l’eau. Je reviens de la salle de bain
quand Frédéric nous explique qu’un
des locataires de la pièce à la machine
à coudre s’est pendu dimanche, là où
je viens de m’abreuver. Assez, on
rentre.

Sur la route, nous croisons un régiment
de déneigeuses éparpillées, moteurs
allumés, immobiles. Il est quatre
heures passé quand je m’étale, comme
morte, dans mon lit. Des sirènes re-
tentissent. Je geins. Mon rêve était trop
agréable, je replonge dedans. Des si-
rènes retentissent, encore, toujours. Il
y a le feu ou quoi ? Feu, feu de bois, le
goût me revient. J’ouvre les paupières,
j’ai un voile blanc devant les yeux. Je
marche en crabe jusqu’à la porte de
devant. Une déneigeuse avance tout
doucement.
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C ’e s t  a r r i v é  à  M o n t r é a l

WHISKY MOI NON PLUS
C U L T U R E
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MIGRATION VERS LE WEB
Le disque compact est en crise. Certains disquaires indépendants réussissent à survivre par la voie du numérique. Ils sui-
vent la tendance des groupes indépendants qui distribuent leur musique par Internet. Un choix qui ne se solde pas tou-
jours par un succès.

C U L T U R E D O S S I E R  D I S Q U A I R E S  I N D É P E N D A N T S

Karine LIMOGES

P
lusieurs disquaires font face à
la crise du disque compact en
œuvrant par la bi-plateforme :

un magasin physique et un site Internet
d’où il est possible de télécharger la
musique. Les albums se téléchargent
pour environ 1 $ par chanson ou sont
reçus par la poste. Cheap Thrills, ou-
vert depuis 1971, est le premier ma-
gasin montréalais de disques indé-
pendants usagés à avoir fait le saut sur
Internet. Son catalogue musical est en
ligne depuis 1994. Les boutiques Free
Son et Atom Heart ont aussi opté pour
la même approche.

Selon Réjean Potvin, administrateur
de Distweb Music Stores, une boutique
musicale en ligne, les gros vendeurs
de CD (tels que HMV et Archambault)
ne nuisent pas aux distributeurs indé-
pendants en ligne. «Nous offrons un
produit différent qui n’est souvent
plus disponible sur le marché», sou-
tient le disquaire qui se spécialise dans
les albums parus de 1990 à 2002. Guy
Lavoie, de Cheap Thrills, abonde dans
le même sens. « Nos albums, par
exemple ceux de Tom Waits, se dé-
taillent de 2 à 8 $ moins cher que
dans les chaînes de disquaires
comme Archambault. Le vinyle est
aussi très en demande.»

Les difficultés des disquaires indé-
pendants sur Internet viennent
d’ailleurs. «Au Canada, les gens ont
peur de payer par carte de crédit sur
Internet », soutient M. Potvin, de
Distweb Music Stores. Pourtant,
Jacques Mignault et lui, webmestre de
123jam.com, s’entendent pour dire
qu’avec les systèmes de paiement en
ligne comme Paypal, il n’y a aucun
risque de vol. «Mes clients à Montréal
préfèrent toujours effectuer la tran-
saction en personne», indique Réjean
Potvin. Selon ces disquaires, leur chiffre
d’affaires se maintient grâce au mar-
ché européen et américain.

La situation critique des distributeurs
de disques n’aide en rien les disquaires
en ligne, qui dépendent d’eux pour
l’approvisionnement en CD. Fusion III,
distributeur montréalais spécialisé
dans l’importation, a fait faillite au dé-
but du mois de décembre 2008. EMI,
un autre distributeur important, pré-
voit bientôt offrir un accès direct aux
internautes et ainsi éliminer l’inter-
médiaire des commerçants. Quant à
Pindoff, un autre joueur dans le do-
maine de la distribution, il est en dif-
ficulté financière, selon Réjean Potvin.
Même si Distweb Music Stores travaille
avec une vingtaine de distributeurs, ce

serait un fournisseur canadien de
moins à son actif. Cheap Thrills est
moins touché par ce phénomène, étant
donné qu’il fait affaire avec un nombre
plus élevé de fournisseurs, une qua-
rantaine en tout.

Tous les disquaires n’arrivent pas à
s’adapter aux mutations du marché. Les
Anges Vagabonds [voir article page
suivante] n’ont pas résisté au «bou-
leversement du monde de la mu-
sique », selon Michèle Méthot, co-
fondatrice du magasin. L’entreprise a
fermé ses portes en 2006. L’une des
dernières victimes est L’Échange de la
rue Saint-Denis. Le commerce a cessé
ses activités à la fin du mois de dé-
cembre, après 32 ans d’existence.

M U S I C I E N S  A U T O N O M E S

Les artistes choisissent aussi l’option
de faire affaire en ligne. Jacques

M i g n a u l t  e s t  w e b m e s t r e  d e
123jam.com en même temps qu’ar-
tisan et distributeur de sa musique
ainsi que celle de trois ou quatre
autres groupes. En échange du télé-
chargement gratuit de sa musique, il
demande l’adresse électronique des
internautes. « Celle-ci a une valeur
marchande, soutient Jacques
Mignault. On garde ensuite les gens
informés des nouveaux produits,
des concerts à venir et les ventes
augmentent lors des spectacles.
C’est un outil de marketing formi-
dable. » Il y a un an, une vingtaine de
groupes distribuait leur musique sur
son site dans un but lucratif. Le suc-
cès de l’opération s’est avéré « mi-
tigé », selon M. Mignault, qui a dé-
cidé de mettre sa musique à la
disposition des amateurs sans com-
pensation monétaire depuis quatre
mois. Il teste l’évolution de sa stra-
tégie de marketing. À ce jour, le

nombre de courriels recueillis a aug-
menté significativement et 30 à 45 %
des visiteurs du site téléchargent
maintenant leur musique.

De son côté, la formation Your
Favorite Enemies s’est créé son
propre label indépendant, Hopeful
Tragedy Records. « On utilise les
forces de chacun, confie Jeff, le gui-
tariste du groupe : Sef s’occupe de la
web télé, Alex, du côté créatif, et
moi, de l’aspect business. Je pars
chaque matin porter nos CD au bu-
reau de poste. » Les profits serviront
à planifier leurs prochains concerts
à l’étranger.

Le phénomène se répand comme une
traînée de poudre. Josée Dufour, im-
presario du guitariste instrumental
Érik Mongrain, s’est inscrite à l’ADISQ
(Association québécoise de l’indus-
trie du disque, du spectacle et de la

vidéo) sous le label Alter Ego Musique.
La musique d’Erik Mongrain ainsi que
ses tablatures de guitare sont dispo-
nibles sur le site Web, en même temps
que  ses CD sont disponibles chez
Archambault, chez plusieurs dis-
quaires indépendants et à l’étranger.
Josée Dufour affirme cependant que
« les ventes directes de MP3 sont
beaucoup plus payantes. Les ventes
de CD sont en diminution et pas
uniquement parce que la généra-
tion montante vole la musique par
Internet. Elle préfère le format
MP3 ».

Tous distribuent à travers le monde,
« l’Europe est souvent un meilleur
marché », confirment tour à tour
Réjean Potvin de Distweb Music et Guy
Lavoie de Cheap Thrills. Internet dé-
mocratise et internationalise de la mu-
sique pour les artistes, comme pour
les vendeurs.
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LONGUE 

VIE AU VINYLE
Denis Lalonde tient une charmante boutique dans un espace lumineux, véritable caverne
d’Ali Baba pour mélomanes. Au Pick Up, 80 % de la marchandise est constituée de vinyles,
mais on trouve aussi des BD, des magazines anciens, des cassettes, des CD et des livres.

MEILLEURES
VENTES 2008

Trois disquaires présentent leurs meilleures ventes d’al-
bums pour l’année 2008. Les goûts personnels des dis-
quaires pourraient bien avoir orienté ces ventes, car ils
n’hésitent pas à conseiller leur clientèle.

Virginie MARTEL

TOP 3 • L’Oblique / Plateau Mont-Royal
Boutique de CD et vinyles spécialisée 
dans la musique indépendante et alternative.

1. 13 Blues For Thirteen Moons
de Silver Mt. Zion

2. For Emma, Forever Ago de Bon Iver

3. The Hungry Saw de Tindersticks

TOP 3 • Phonopolis / Mile End
Boutique spécialisée dans l’indie rock, 
la musique expérimentale et très portée 
sur le vinyle.

1. Fleet Foxes de Fleet Foxes

2. Dear Science de TV on the radio

3. Parc Avenue de Plants and Animals

TOP 3 • Atom Heart / Plateau Mont-Royal
Boutique spécialisée dans la musique alternative 
et indépendante et dans la commande de CD « introuvables ».

1. Au contraire de Pas Chic Chic

2. Anthologie Des 3 Perchoirs 
de Duchess Says

3. Crystal Castle de Crystal Castle
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C U L T U R E D O S S I E R  D I S Q U A I R E S  I N D É P E N D A N T S

Mélanie RIBOT

D
enis Lalonde, véritable mordu de musique, a écumé
les rayons de disques dans sa prime jeunesse. Dans
les années 1980, il est un client régulier des disquaires

qui alimentent sa fièvre collectionneuse. Une fièvre qui n’a
jamais cessé depuis : « Cheap Thrills, le Va et Vient et
l’Échange étaient mes trois places de prédilection. À
l’époque, il y avait aussi « le Marché du disque » à la
place de la Bibliothèque nationale. Ils vendaient plein
de vinyles pour deux ou trois piastres. C’était la folie
quand ils ont ouvert. »

Alors qu’il est responsable de la programmation aux
Foufounes Électriques en janvier 1987, Denis Lalonde inau-
gure, avec son ami Edouardo Cabral, le magasin Primitive.
Ce commerce est aussi, à ses débuts, un label qui signe des
groupes locaux comme Cryptics. En 1994, Denis Lalonde
quitte le projet avec l’intention de créer son propre maga-
sin qu’il baptise « le Pick Up». Selon le souhait de son pro-
priétaire, l’entreprise ne se laisse pas effaroucher par le
changement et déménage environ à tous les six ans. Après
la rue Saint-Denis et l’avenue du Mont-Royal, le Pick Up a
jeté son dévolu sur l’avenue des Pins entre les rues Saint-
Denis et Saint-Laurent depuis plus d’un an. «Malgré les dé-
ménagements, la clientèle est fidèle et finit toujours par
me retrouver, même si ça peut prendre quelques mois»,
affirme le gérant.

D É C È S  D U  C D

Discuter avec Denis Lalonde, c’est se transporter à travers
une époque chamboulée à chaque décennie par les muta-
tions sociales et technologiques. Avec l’effondrement du mar-
ché du disque, les ventes de CD au Pick Up ne représen-
tent plus que 5 % du chiffre d’affaires de la boutique, alors
que les livres en représentent 15 %.

M. Lalonde raconte qu’un bon sens de la gestion est essen-
tiel. Dans son cas, deux années d’étude en comptabilité n’ont
pas été superflues. Néanmoins, il faut un sacré flair pour sen-
tir les tendances, les revivals, les scènes émergentes, ainsi
que les nouveaux modes de consommation musicale: «En
ce moment, ce qui marche aux États-Unis, c’est Gainsbourg,
Brigitte Fontaine et Françoise Hardy. Il y a aussi toute une
résurgence de la new-wave avec des groupes comme Talk
Talk ou Joy Division que je vendais pour trois dollars il y
a dix ans, car personne n’en voulait.»

C’est avec une nostalgie amusée que le propriétaire du Pick
Up témoigne de ces retours de bâtons pas toujours prévi-
sibles : « J’ai commencé à commercialiser le CD dès 1987
et le début des années 1990, c’était vraiment l’âge d’or
du disque compact. En 1995, tout le monde achète. »
Entre 2001 et 2007, sur l’avenue du Mont-Royal, Denis
Lalonde a accueilli des clients connus comme Jarvis Cocker
de Pulp, Liam Gallagher d’Oasis, Thom Yorke et Jonny
Greenwood de Radiohead et Dj Khéops d’IAM. Certains re-
viennent régulièrement à chaque tournée à Montréal et
Denis Lalonde est alors le chanceux dont le nom apparaît
sur la liste d’invités de Radiohead.

Au cours de ses nombreuses expéditions américaines, Denis
Lalonde farfouille dans les foires aux disques pour renou-
veler son stock. La chance y est pour beaucoup. Comme ce
jour où il a trouvé un vinyle très rare, vendu pour une bou-
chée de pain dans le New Jersey : un original de Plastic
Cloud, groupe psyché canadien de la fin des années 1960.

Alors que ses amis disquaires parlent régulièrement de
mettre la clef sous la porte, la nature optimiste de Denis
Lalonde perdure. Malgré l’omniprésence du MP3, la concur-
rence d’Ebay et la hausse des tarifs postaux, beaucoup de
personnes considèrent encore la musique « comme un
bel objet», selon Denis Lalonde. Ils apprécient la fantaisie
des pochettes et des livrets, quel que soit leur âge. «Certains
disent que le vinyle ne concerne plus qu’une clientèle
âgée, mais moi je reçois beaucoup de jeunes amateurs.
Je ne sais pas pourquoi, peut-être parce que je suis spé-
cialisé dans les courants punk et new-wave», explique-
t-il.

Quoiqu’en disent les hypertechnoïdes de tout acabit, le vi-
nyle n’est pas prêt de mourir.

Karine LIMOGES

L
e disquaire indépendant Les
anges vagabonds, ouvert depuis
1998, a disparu en 2006 après

s’être mis sur Internet. Le projet a fonc-
tionné pendant seulement un an.

Michèle Méthot, cofondatrice du ma-
gasin, raconte pourquoi l’aventure a
dû s’arrêter.

Durant cette année fatidique, le ma-
gasin Les anges vagabonds est d’abord
contraint de quitter ses locaux situés

à l’intersection de l’avenue du Mont-
Royal et de la rue Papineau, car le
prix de location était devenu « exor-
bitant ». Le disquaire s’établit alors
sur la rue Rachel, près du boulevard
Saint-Laurent. Malheureusement, la
clientèle ne suit pas.

Les fondateurs Serge Paradis et Michèle
Méthot abandonnent alors le commerce
du Plateau et pilotent leur entreprise à
partir d’Internet. Mais Michèle Méthot
commence vite à s’ennuyer. Le contact
avec le public lui manque. D’un com-
mun accord, ils ferment le site.

Mme Méthot gère aujourd’hui la car-
r i è r e  d u  g r o u p e  L e s  P a t a t e s
Impossibles et apprend à tâtons com-

ment propulser des inconnus à
l’avant-scène artistique. Gérant les
Productions de l’ange vagabond, elle
organise toujours des évènements
pour le Cabaret céleste des anges va-
gabonds. « Même si j’étais réticente
au début, c’est plus facile de garder
une enseigne connue », souligne
Mme Méthot. Ses déboires passés n’ont
pas eu raison de son implication dans
le monde de la musique.

LE DESTIN DES ANGES
VAGABONDS
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Denis Lalonde farfouille dans les foires aux
disques pour renouveler son stock
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Émilie LANGLOIS

L
e stress est palpable dans les cou-
lisses achalandées du théâtre.
Malgré cela, les comédiens sont

enthousiastes. Des hommes maquillés
se bousculent pour se regarder dans les
miroirs de la loge. «C’est pas trop noir?
Je veux pas avoir l’air d’une fille»,
demande l’un d’eux à celle qui l’a ma-
quillé. Derrière, un Dieu se promène
en justaucorps moulant couleur chair.

Les étudiants en deuxième année de
médecine à l’Université de Montréal se
préparent à présenter, devant collègues,
parents et amis, la pièce Le rire de la
mer de Pierre-Michel Tremblay. C’est
une initiative qui relève entièrement
des étudiants et d’une longue tradition
à la faculté de médecine. Depuis deux
mois, les étudiants ont goûté au pro-
cessus intense et créatif de monter une
pièce de théâtre, participant à la fois
au choix de la pièce, au jeu et à la mise
en scène. L’audience pourra assister à
l’aboutissement d’un travail laborieux.

La pièce est une Odyssée homérique
adaptée à la québécoise, parfois émou-
vante, parfois drôle. Le décor et les
costumes sont minimalistes, mais
quelques personnages colorés font leur
apparition : Achille, Molière et l’Alice
de C. S. Lewis, pour n’en nommer que
quelques-uns. Un petit clin d’œil au
champ d’étude des comédiens : c’est
l’histoire d’une femme atteinte d’un
cancer en phase terminale. La pièce se
déroule à partir du point de vue du pa-
tient et non du médecin. Ce dernier est
même représenté avec une faux et une
cape noire, évoquant la Faucheuse.

U N E  O D YS S É E

Benjamin Dubois et Fannie Joanette-
Samson sont les metteurs en scène de
cette production. Tous les comédiens
et techniciens de la pièce ont une cer-
taine expérience au théâtre. Benjamin
a toutefois le plus long parcours dans
le domaine: il a fait du théâtre à l’UQAM
et possède un baccalauréat en cinéma.
Ce qui est néanmoins sa première ex-
périence de mise en scène.

« Qu’est ce que vous en pensez ? »,
lance Fannie aux comédiens, en ad-
mettant qu’ils sont très critiques en-
vers eux-mêmes. Le processus est
très démocratique. Durant la pra-
tique générale, les comédiens com-
mentent sur la performance de leurs
collègues et proposent des amélio-
rations. Au fil des pratiques, les col-
laborateurs de la pièce sont devenus
très proches. Benjamin et Fannie bla-
guent sur le fait qu’à force de s’ap-
peler tous les soirs pour discuter de

la pièce, ils sont devenus une sorte
de « vieux couple ».

Toute cette préparation s’est avérée
difficile. Les rares pratiques qui ont
eu lieu après une journée complète
de cours suscitent des souvenirs pé-
nibles chez des étudiants. De plus,
avec les coupures dans les Services
aux étudiants, la troupe a dû faire face
à une pression additionnelle. La salle
d’essai théâtral a en effet été mise
hors fonction cet automne. En plus
d’avoir à pratiquer dans les locaux
du CEPSUM, il a fallu louer la salle du
Centaur, très chère, qui était la seule

disponible sans préavis, pour la re-
présentation.

Afin de rembourser les fonds pris dans
le budget de la classe, les étudiants ont
dû, cette année, s’assurer de vendre
tous les billets. Geneviève Gaëtan, qui
incarne le personnage principal de la
pièce, raconte qu’elle a eu des «cau-
chemars de vente de billets » qui
s’ajoutent au trac de la scène. Toutefois,
avec 90 % des billets vendus pour les
deux représentations, ils sont rassurés.
Le seul stress qu’il leur reste est le trac
de l’avant-première, qui les rend à la
fois fébriles et excités.

D’HIPPOCRATE À HOMÈRE
C’est une tradition pour les étudiants en médecine de l’UdeM. Pour souligner leur deuxième année d’études, une ving-
taine d’entre eux troque leur sarrau pour des costumes de scène et se livre à la mise en scène et à l’interprétation d’une
pièce de théâtre. Ils y découvrent alors les plaisirs et les peines que peut susciter la création théâtrale.
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Un actrice se prépare dans les loges.
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Dieu fait son apparition en bobettes.
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A u t o b i o g r a p h i e

MOI PARMI LES AUTRES
Le fait d’étaler sa vie sur la place publique est devenu presque banal. Les autobiographies sont maintenant rédigées par
des millions de personnes. « L’autobiographie coule comme le fleuve Saint-Laurent », note Jacques Godbout en faisant
référence aux 70 millions de blogues sur Internet. À l’ère du penchant pour l’introspection exhibitionniste, la tentation
autobiographique fait rage.
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C U L T U R E

Christine BERGER

«L
e privé est public», scan-
dait autrefois la féministe
française Benoîte Groult.

Elle présentait au public son autobio-
graphie, Mon Évasion, à l’édition 2008
du Salon du livre. Le célèbre slogan fé-
ministe des années 1970 résume bien
la forme actuelle du genre autobio-
graphique. «L’engouement pour les
récits de soi naît de la confusion
entre la sphère privée et la sphère pu-
blique qui caractérise l’époque post-
m o d e r n e » ,  e x p l i q u e  A n d r e a
Oberhuber, professeure de littérature
à l’Université de Montréal. L’auto-
biographie, comme d’autres formes
d’expressions, est pour le lecteur un mi-
roir qui lui permet de mieux se com-
prendre. L’identification à un person-
nage réel se crée de façon plus naturelle.

Le genre autobiographique au sens
large est démocratique : tout un cha-
cun peut écrire sur son vécu. L’écriture
semble facilitée par la simplification du
processus créatif : nul besoin d’ima-
giner une intrigue ou de créer des per-
sonnages. Yvan Girard, chirurgien qui
a effectué la première fécondation in
vitro au Québec, présentait au der-
nier Salon du livre de Montréal un ré-
cit intitulé Derrière le masque.
L’homme ne possède pas de passé lit-
téraire. Il est spécialiste du domaine
médical et considère que sa carrière
risque d’intéresser une certaine clien-
tèle. « Je voulais démystifier l’image
froide du chirurgien, prouver aux
gens que derrière le masque, le mé-
decin passait à travers une série
d’émotions», précise-t-il.

Il n’est pas rare qu’un écrivain ressente
le besoin de faire le point et de poser

un regard rétrospectif sur ce qu’il a
été. «L’écriture offre un rapport à soi
privilégié, elle permet de se recons-
truire et de construire une image de
soi», commente Andrea Oberhuber.
L’autobiographie littéraire se comprend
à la fois comme un acte de naissance
et un testament légué aux générations
futures. Selon Mme Oberhuber, l’écri-
vain vise, par un acte fondamentale-
ment individuel, à s’inscrire dans la
mémoire collective.

Le désir de laisser une trace est in-
trinsèque à la démarche autobiogra-
phique. Jacques Godbout, dont le ma-
nuscrit Autos biographies a été publié
cette année aux éditions 400 Coups, ex-
plique qu’il « préfère narrer sa vie
plutôt que de la voir racontée par
quelqu’un d’autre ». Surtout, il dé-
sire témoigner de son passage dans
une époque. Puisqu’il porte lui-même
un intérêt à l’histoire de ses ancêtres, il a cru logique de publier ce livre pour

ses descendants.

T H É R A P E U T I Q U E ,  
L’A U T O B I O G R A P H I E ?

La maison d’édition Francine Breton,
créée en 1996, se spécialise dans la pu-
blication du récit autobiographique
de monsieur et Madame Tout-le-
Monde. « Je me suis rendu compte
qu’il y a plein de gens qui ont besoin
de se raconter, mais qui sont inca-
pables de le faire», explique Francine
Breton. Ses auteurs sont généralement
des individus qui souhaitent enrichir
leur patrimoine familial. Plusieurs vi-
sent à extérioriser et à partager des
expériences pénibles, tels que la dé-
pression ou l’anorexie. L’équipe de la
maison d’édition les aide à rédiger et
réorganiser leur pensée. « Il y a un
effet thérapeutique à la fois pour

l’auteur et le lecteur », estime
Mme Breton. Si l’auteur a tendance à l’in-
trospection, l’écriture peut aussi cor-
respondre à une démarche psycha-
nalytique. L’œuvre publiée est le
trophée, la réalisation matérielle d’un
long travail psychologique. Il en coûte
en moyenne 15000 dollars pour tenir
son livre en main. La maison d’édition
imprime quelques milliers d’exem-
plaires pour les distribuer en librairie.
Le lecteur peut trouver dans ces récits
des outils concrets pour surmonter
les moments difficiles.

É C O U T E Z- M O I !

Lorsqu’il publie sa vie, l’écrivain pré-
tend transmettre son vécu en toute
sincérité. Toutefois, il n’existe pas de
code déontologique en autobiogra-
phie. Elle est donc parfois manipulée
à mauvais escient. Face à une très forte
demande pour le genre, certains voient
là le moyen de s’enrichir. Les politi-
ciens l’utilisent pour dorer leur image.
Les personnalités publiques s’en ser-
vent pour se confesser ou blanchir
leur réputation. D’autres créent des
mythes. Misha Defonsoca s’est fait pas-
ser pour une jeune juive dans le récit
autobiographique Survivre avec les
loups, où elle signait une page d’his-
toire inédite de la Résistance belge
lors de la Deuxième Guerre mondiale.
L’imposture a été découverte en 2008,
dix ans après la parution du récit frau-
duleux. L’auteure, de son vrai nom
Monique de Wael, s’était alors ré-
pandue en excuses auprès de ses lec-
teurs. On est loin de l’époque de Jean-
J a c q u e s  R o u s s e a u ,  p è r e  d e
l’autobiographie moderne, qui vou-
lait que tout le monde puisse lire son
âme. Aujourd’hui, la part de fiction
l’emporte souvent sur le vécu.
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M e t s  ç a  d a n s  t o n  b a l a d e u r !

QUAND LE RIRE
FAIT PASSER LE HOCKEY

Julia HAURIO

A
ntoine Leblanc Michel fait par-
tie de l’équipe logistique de
l’Igloofest, un travail qui satis-

fait pleinement son goût pour la mu-
sique électronique. Pourtant, en 2007,

quand il a entendu parler pour la pre-
mière fois de l’évènement, il n’était
pas sûr d’avoir assez de motivation
pour danser dans le froid toute une
soirée. «Une fois sur place, au mi-
lieu de la foule, avec la musique et
quelques gorgées de caribou, j’étais

excité comme un petit garçon», ra-
conte-t-il.

«Faire sortir et danser le public à 30
degrés Celsius sous zéro était un pari
un peu fou », reconnaît Nicolas
Cournoyer, directeur des communi-
cations du Piknic Electronik. Mais dès
la première édition, il y a cinq ans,
1 500 personnes ont bravé le froid
pour se rendre au parc Jean-Drapeau,
où se déroulait initialement l’évène-
ment, appelé alors « Piknic des
neiges ». C’est en effet l’équipe du
Piknic Elektronic, ce rendez-vous mu-
sical hebdomadaire de mai à sep-
tembre, qui est à l’origine de l’Igloofest.
Ils avaient envie de produire des évè-
nements ponctuels le reste de l’année
et ainsi assurer la continuité des Piknics
estivaux. Depuis trois ans, cette version
hivernale est coproduite avec les Quais
du Vieux-Port de Montréal. Lors des
quatre soirées de l’édition 2008, plus
de 15000 entrées ont été comptabili-
sées. Cette année, l’Igloofest se dé-
roule sur trois fins de semaine. Les six
soirées offrent une programmation va-
riée dans l’éventail des musiques élec-

troniques : du breakbeat, en passant
par l’acid-house, la tek-noise ; avec
des artistes internationaux comme
Modselektor, James Holden, Evil nine
ou Drop the lime, le tout agrémenté de
projections vidéos.

D É G E L E R  L E  D J

Même si la plupart des artistes sont
séduits par le concept, ils restent néan-
moins hésitants. « Au final, ils sont
ravis. Ils hallucinent de voir que des
milliers de personnes se sont dépla-
cées malgré le froid pour les voir
jouer », raconte Nicolas Cournoyer.
Spectateurs, DJs et organisateurs sont
unanimes : il y a une sorte d’euphorie
générale qui se dégage du public à
l’Igloofest. «Une sorte de solidarité
se crée : les gens combattent les
conditions climatiques ensemble,
au nom de leur goût pour la mu-
sique », explique M. Cournoyer. DJ
Mini, la reine des soirées électroniques
montréalaises est aussi très enthou-
siaste : « Ma participation au pre-
mier Igloofest en 2007 est l’une de
mes cinq meilleures expériences en

tant que DJ». Selon elle, le charme de
ces soirées vient aussi du fait que le pu-
blic ne se prend pas au sérieux. En ef-
fet, il est difficile de vouloir paraître élé-
gant lorsqu’on danse avec sa tuque,
ses mitaines et son gros manteau.

Certains vont encore plus loin et par-
ticipent au concours de la plus belle
tenue de ski une pièce. C’est en quelque
sorte la cerise sur le gâteau : un défilé
de costumes tout droit sortis des an-
nées 1980 que les participants déni-
chent dans des friperies. Chaque se-
maine, il sera possible de voter pour
son participant préféré sur le site
Internet de l’Igloofest. Que les parti-
cipants décident de ressortir leur vieille
tenue de ski ou pas, les organisateurs
rappellent que c’est l’hiver et qu’il faut
s’habiller en conséquence afin de pro-
fiter au mieux de la soirée.

Au Quai Jacques Cartier, 

Vieux-Port de Montréal

Les 16, 17, 23, 24, 30 et 31 janvier 2009

de 18 heures à minuit

Igloofest.ca

I g l o o f e s t  a u  Q u a i  J a c q u e s  C a r t i e r

AMÈNE TA TUQUE
L’Igloofest est le parfait remède à l’impitoyable hiver montréalais. Il permet de se réchauffer
au son de la musique électronique. Cet évènement se déroule sur six soirées et offre une
expérience extrême au milieu des igloos et sculptures de glace du Vieux-Port.
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C U L T U R E
P o d c a s t

Bruno GEOFFROY

C
oupe Stanley ou pas, les au-
teurs du « Pod’Casque » du
site Internet le Sportnographe

offrent un arrêt aux puits qui fait pas-
ser le hockey en douceur. Le Sportno-
graphe.com, c’est avant tout un site
Internet satirique qui tourne en dé-
rision la couverture médiatique du
hockey au Québec. Créé en 2004 par
Jean-Philippe Wauthier, Alexandre
Provencher et Olivier Niquet, il pro-
pose une alternative ironique à un
monde sportif rempli de clichés. Au-
delà du site Web où l’internaute peut
trouver, entre autres, des chroniques
à l’emporte-pièce, des sondages dé-
routants et un palmarès des citations
sportives les plus édifiantes («Gainey
est un gars de vision. Il voit vrai-
ment de l’avant. » Jacques Demers),
les auteurs proposent depuis fé-
vrier 2008, une baladodiffusion dé-
capante.

Guy A. Lepage n’en démord pas :
«Chaque fois que je veux avoir des
nouvelles du sport, c’est-à-dire ja-
mais, j’écoute le Pod’Casque du
Sportnographe.» Le concept de base
est simple : parler de hockey avec im-
pertinence. «La grande majorité des
journalistes sportifs que nous avons
rencontrés disent adorer le site.
Probablement parce que nous ne les
attaquons pas personnellement,
avoue Olivier Niquet. Nous nous mo-
quons du cirque médiatique et nous
rapportons les citations loufoques,

mais nous ne rions pas des indivi-
dus. Quant aux joueurs, nous
n’avons pas eu de commentaires de
leur part. »

Pour consolider le premier trio de
créateurs, Louis-Philippe Michaud et
Jean-Philippe Pleau ont été recrutés.
Une fois le cinq majeur en place,
chaque chroniqueur s’est alors affu-
blé d’un pseudonyme qui sonne
comme une caricature de la société
québécoise, moustache et coupe
Longueuil en prime. Les journalistes
se prénomment Yvan Piquette, Réal
Munger, Paul Meilleur-Aucoin,
Normand Leblond, Steve Jr Tremblay-
Tremblay, Matthieu Simard, Jean Dion
(le vrai) et Paulin Poulin, un journa-
liste professionnel dont l’identité est
gardée secrète. « Ces pseudonymes
québécois sont un clin d’œil au
monde du sport et tout particuliè-
rement au Canadien de Montréal,
qui est un produit et un mythe des

Québécois pure laine», atteste Jean-
Philippe Wauthier.

En direct du studio Ketchup, les cinq
compères enregistrent des épisodes
de leur baladodiffusion aux titres aussi
évocateurs que Où est Mats Sundin?,
Canadien tue Boston ou encore un
croustillant Déjeunons aux biscuits
soda avec Michael Phelps, livré avec
une entrevue déjantée de Paul Houde.
L’auditeur aura vite le sentiment de pé-

nétrer les vraies coulisses du sport et
de bénéficier d’indiscrétions de ves-
tiaire dévoilées ici par d’authentiques
gérants d’estrade.

Travaillant sur un grand projet depuis
quelques mois déjà, l’équipe du
Sportnographe a pris du retard dans
l a  d i f f u s i o n  r é g u l i è r e  d e  s o n
Pod’Casque. «Néanmoins, tout de-
vrait rentrer dans l’ordre pour le dé-
but de 2009», assure Olivier Niquet,
alias Yvan Piquette. Étrangement, de-
puis la fin novembre, ils bloguent dans
la section des sports du site Internet
de Radio-Canada chaque soir de match.
Leur émission prendra d’assaut les
ondes de Radio-Canada dès le 16 jan-
vier, à 19 heures.

Pour écouter : www.sportnographe.com

Le Sportnographe blogue en direct
sur Radio-Canada Sports : 

www.radio-canada.ca/

sports/Hockey/blog.shtml

Chaque fois que je veux avoir
des nouvelles du sport, 

c’est-à-dire jamais, j’écoute le
Pod’Casque du Sportnographe

Guy A. Lepage

Gainey est un gars de vision. 
Il voit vraiment de l’avant 

Jacques Demers
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N I C K  C AV E  A N D  T H E  B A D  S E E D S

Dig, Lazarus, Dig !!!
Mute Records Limited

Pour ceux qui ne le savent
pas encore, Nick Cave est un
vétéran de la scène rock aus-
tralienne. Il s’est imposé
comme poète rockeur tour-
menté, mais lucide, depuis
les années 1970, avec une
multitude de projets.

Le plus abouti d’entre eux est sans doute Nick Cave and the
Bad Seeds. Le groupe soulignait en 2008 ses 25 années
d’existence avec Dig, Lazarus, Dig !!! Un chef-d’œuvre sans
égal, renfermant peut-être les meilleures compositions de
Nick Cave depuis Murder Ballads.

L’album met en place différents personnages, tous pris au
beau milieu d’un univers déconcertant aux relents dia-
boliques. À travers eux, Nick Cave raconte ses amours, ses
délires et sa vision désillusionnée de notre société. Il
constate l’absurdité de l’existence avec le puissant épi-
logue More news from nowhere, il raconte notre vie, de-
venant de plus en plus étrange chaque année, sans qu’on
ne puisse rien y faire.

Certaines personnes prétendent que le rock est mort. C’est
qu’ils ne connaissent pas encore Nick Cave and the Bad
Seeds.(Olivier BOISVERT-MAGNEN)

A l b u m s  d e  l ’a n n é e  2 0 0 8

F L E E T  F OX E S

Fleet Foxes
Sub Pop

Malgré la myriade d’albums
qui ont retenu l’attention lors
des 12 derniers mois, il a
pourtant été facile de choi-
sir un incontournable. Les
Fleet Foxes, quintette origi-
naire de Seattle, sortent du
lot avec leur premier album
studio du même nom.

Grosse année pour cette jeune formation, puisqu’elle aura
lancé son premier EP, Sun Giant, en mai et son premier al-
bum un mois plus tard. Les Foxes ont passé le reste de l’an-
née à jouer leur musique aux quatre coins du globe.

À cheval entre le folk des années soixante à la Bob Dylan,
le rock classique et la pop intemporelle (du type médiéval
ou baroque), le son des Fleet Foxes est achevé et original.
Les mélodies sont plus qu’accrocheuses et les harmonies
vocales sont à couper le souffle. La musique reste minima-
liste, rien de trop noisy, et les textes de Robin Pecknold,
tantôt sombres, tantôt lumineux, coulent sur ce mince nuage
sonore sans anicroche. Sur la dizaine de pièces de Fleet Foxes,
les White Winter Hymnal et Blue Ridge Mountain collent
aux tympans. L’album se termine en douceur avec la
(presque) a cappella Oliver James. La barre sera haute
pour le deuxième album. (Marc-André LABONTÉ)

M u s i q u eSudoku

Solutions sur quartierlibre. ca

A G E N D A d e  Q u a r t i e r  L i b r e

Évènements à ne pas manquer
CAMPUS
LE PREMIER JOUR DU RESTE DE TA VIE
Le Ciné-campus de l’UdeM reprend du service ! Ce mois-ci, on propose aux cinéphiles le long mé-
trage Le premier jour du reste de ta vie, une comédie dramatique française. Le film, réalisé par Rémi
Bezançon, met notamment en vedette Marc-André Grondin. Le comédien québécois, que l’on a vu à
l’œuvre dans le film C.R.A.Z.Y. en 2005, fait partie des 32 finalistes pour le César 2009 du meilleur
espoir. Il en coûte 3,99 $ pour les étudiants et 4,99 $ pour le grand public.
QUAND ? Mardi 20 janvier et mercredi 21 janvier (17 h 00, 19 h 15 et 21 h 30)
OÙ ? Centre d’essai, Pavillon J.-A. de Sève, 2232, boulevard Édouard-Montpetit, 6e étage

SOCIÉTÉ-MONDE
MOTHERING - DU DIVERTISSEMENT RÉCONFORTANT
Moynan King, Nathalie Claude et Paul-Patrick Charbonneau vous invitent à redécouvrir l’enfant en
vous et à venir vous faire dorloter dans leur party pyjama. Au menu : jeux de société, chocolat chaud
et contes au lit avant de faire dodo. Mothering est une expérience d’art vivant qui s’adresse aux
adultes et où l’auditoire s’intègre totalement à la pièce jusqu’à faire partie intégrante de l’œuvre.
L’entrée est gratuite.
QUAND ? Du 13 au 16 janvier 2009, à partir de 16 H 00
OÙ ? Galerie articule, 262, Fairmount Ouest

CULTURE
EXPO DE VINYLTOYS
Des illustrateurs et des designers présentent des VinylToys. Les profits de la vente de leurs figu-
rines seront versés à la Fondation du cancer du sein du Québec. Ces artistes de différents milieux
se regroupent sous le nom du Collectif LEG (www.collectifleg.blogspot.com), avec entre autres,
Patrick William, Catherine Laporte et Catherine Lebrun.
QUAND ? Jusqu’au 18 janvier
OÙ ? La Galerie Bjios, 5940, rue Saint-Hubert

ÉCOLE DES MAÎTRES

Cours de formation

Barman (aid) et serveur

Rabais étudiant

Référence emplois

514-849-2828
Inscription en ligne

www.bartend.ca

Réagissez
aux articles ! 

Laissez libre cours à votre plume et
envoyez un court texte de 3 000

caractères ou moins et nous nous
ferons un plaisir de vous publier.

Ecrivez à : info @quartierlibre.ca
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